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INTRODUCTION 


Des  rapports  du  régime  fiscal  des  Syndi- 
cats agricoles  avec  leur  personnalité 
civile. 

On  ne  s'est  jamais,  à  notre  connaissance, 
livré  à  une  étude  approfondie  des  impôts  et 
charges  fiscales  auxquels  sont  assujettis  les 
Syndicats  agricoles.  Les  auteurs  qui,  depuis 
la  loi  du  21  mars  1884,  se  sont  occupés  des 
associations  professionnelles  qui  venaient  de 
voir  le  jour,  ont  cherché  principalement  à 
commenter  le  texte  de  la  loi,  à  élucider  son 
esprit  et  à  préciser  ce  que  certains  de  ses  arti- 
cles pouvaient  récéler  de  douteux  et  d'équivo- 
que. Ils  se  sont  bornés  à  cette  interpr-étation 
et  à  manifester  leur  opinion  sur  le  plus  ou 
moins  d'avenir  que  ce  mouvement  d'union 
professionnelle  pouvait  présenter. 

Quant  à  la  situation  des  Syndicats  devant 
la  loi  fiscale,  nul  ne  s'en  est  préoccupé  ou 
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même  occupé  de  façon  particulière.  Et  c'est  à 
peine  si  dans  les  ouvrages  de  ces  divers 
auteurs  nous  relevons  quelques  paragraphes 
à  peine  énoncés,  quelques  lignes  très  courtes 
rassemblées  dans  un  appendice,  citant  plutôt 
que  résolvant  la  question  que  nous  voulons 
étudier. 

Si  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
Féclosion  des  associations  professionnelles, 
cette  étude  ne  présentait  qu'un  intérêt  très  res- 
treint par  suite  de  la  lenteur  avec  laquelle  elles 
se  développaient  dans  notre  pays,  nous  som- 
mes aujourd'hui  obligés  ^e  constater  que  cet 
intérêt  est  devenu  sinon  primordial  du  moins 
très  considérable,  à  cause  de  la  très  grande 
extension  du  mouvement  coopératiste  et  syn- 
dical dans  les  premières  années  du  vingtième 
siècle. 

Ce  mouvement  syndicaliste  et  corporatif  que 
la  Révolution  avait  espéré  anéantir  à  tout 
jamais  parce  qu'elle  le  considérait  comme 
opposé  à  ridée  de  liberté  et  contraire  à  l'indi- 
vidualisme, est  devenu  nécessaire  par  suite  de 
la  crise  agricole  qui  depuis  près  de  trente  ans 
pèse  sur  les  populations  rurales.  Et  c'est 
parce  que  dans  une  mesure  très  large  les  Syn- 
dicats sont  parvenus  sinon  à  annihiler  la  crise, 
du  moins  à  enrayer  quelques-uns  de  ses  effets 
désastreux,  que  le  développement,  de  timoré 
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et  craintif  qu'il  était  à  ses  origines,  a  pris  dans 
ces  derniers  temps  une  ampleur  considérable. 
Les  agriculteurs  exploitant  eux-mêmes  leur 
patrimoine,  et  les  propriétaires  affermant 
leurs  terres  se  sont  unis  parce  que  dans  cette 
union  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  parer  aux 
inconvénients  qui  résultaient  pour  eux  de 
Tabsence  totale  de  protection  de  la  part  du 
législateur. 

En  se  multipliant,  les  Syndicats  qui  sont 
comme  toutes  les  personnes  morales,  assu- 
jettis aux  charges  fiscales  auxquelles  les 
citoyens  sont  eux-mêmes  tenus,  offrent  un 
nombre  toujours  croissant  de  contribuables 
nouveaux.  Ils  apportent  au  Trésor  l'appoint 
de  ressources  nouvelles  à  raison  de  la  diver- 
sité des  impôts  dont  ils  seront  susceptibles 
d'être  frappés.  Mais,  faudra-t-il  soumettre  à 
un  régime  rigoureux  d'égalité  ces  associations 
professionnelles  que  le  législateur  a  proposées 
lui-même,  après  les  avoir  simplement  tolé- 
rées, à  raison  des  services  qu'elles  rendaient, 
ou  bien  faudra-t-il  leur  appliquer  un  régime, 
qui,  tout  en  ne  leur  faisant  pas  une  situation 
particulière  de  faveur,  leur  sera  cependant 
avantageux? 

Cette  question  est  importante  parce  qu'il 
est  de  toute  évidence,  que  si  les  charges  des 
Syndicats  agricoles  sont  trop  lourdes,  leur 
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développement  se  trouvera  par  là  même  en- 
travé, et  les  avantages  qu'ils  procuraient  à 
leurs  adhérents  dans  leur  lutte  contre  la  crise 
agricole  se  trouveront  arrêtés  et  anéantis.  Or, 
cette  crise  soulève  une  question  sociale  aussi 
importante  et  presque  aussi  délicate  à  solu- 
tionner que  celle  qui  existe  dans  l'industrie, 
entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons.  La  lutte  que  les  agriculteurs 
—  exploitants  directs  ou  propriétaires  non 
exploitants  —  engagent  avec  le  sol  pour  lui 
faire  produire  un  rendement  au  moins  égal  à 
leurs  besoins  est  de  plus  en  plus  âpre  et  dif- 
ficile. La  cherté  des  objets  indispensables  à 
l'exploitation,  le  fardeau  des  charges  fiscales, 
l'augmentation  du  travail  par  suite  de  la  lente 
mais  continuelle  émigration  de  la  population 
rurale  vers  les  villes,  font  de  rudes  brèches  au 
revenu  brut  que  l'on  retire  des  produits  du  sol. 
Ces  produits  sont  atteints  ensuite  eux-mêmes 
par  la  concurrence  que  leur  font  les  produits 
étrangers  et  par  la  mévente  qui  en  résulte 
nécessairement.  De  tout  cela,  il  découle  une 
augmentation  de  frais  et  une  diminution  de 
revenus,  et  il  arrive  trop  fréquemment  que  les 
frais  dépassent  les  revenus  et  que  la  situation 
de  l'agriculteur  est  inférieure  à  celle  du  sala- 
rié dans  le  travail  industriel. 
Les  Syndicats  agricoles  ont  atténué  ces  in- 
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inconvénients,  et  pour  ce  motif,  dès  1884, 
M.  Waldecii-Rousseau  était  d'avis  de  leur 
appliquer  an  régime  de  faveur.  Cette  faveur 
ne  peut  trouver  mieux  à  se  manifester  que 
dans  une  exonération  partielle  des  charges  fis- 
cales, et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  exemp- 
terons d'un  impôt  ces  associations  profes- 
sionnelles toutes  les  fois  que  du  texte  même 
de  la  loi,  il  ne  ressortira  pas  qu'elles  doivent 
y  être  assujetties. 

Mais  nous  ne  ferons  pas  de  cette  simple 
exonération  une  mesure  telle  qu'on  puisse  la 
considérer  comme  une  exemption  générale 
qui  mettrait  les  Syndicats  au-dessus  du  droit 
commun.  Il  est  juste  qu'ils  acquittent  envers 
l'Etat  la  dette  qu'ils  contractent,  ainsi  que 
tous  les  citoyens,  du  fait  des  protections  et  des 
services  qu'ils  en  retirent. 

Ils  devront  payer  la  contribution  foncière 
sur  la  propriété  bâtie  à  raison  des  hangars, 
des  bâtiments  où  ils  enferment  les  produits 
achetés  pour  l'usage  de  leurs  membres  :  instru- 
ments agricoles,  produits  chimiques,  engrais 
indispensables  à  l'amendement  des  cultures. 
Ils  la  devront  aussi  à  raison  de  l'immeuble 
qui  sert  au  syndicat  de  siège  social,  où  se  font 
les  réunions,  où  se  discutent  les  problèmes 
intéressant  la  profession,  où  sont  faites  les 
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commandes,  où  Ton  prend  livraison  des  mar- 
chandises achetées. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  qui 
déclare  que  les  Syndicats  professionnels  «  ne 
((  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que 
«  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions, 
«  à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'ins- 
((  truction  professionnelle  »,  n'exclut  pas  la 
possibilité  d'avoir  un  champ  d'expériences  qui 
rentrera  dans  la  catégorie  des  immeubles  ser- 
vant à  l'instruction  professionnelle  ;  de  ce  chef 
le  Syndicat  devra  acquitter  la  contribution 
foncière  sur  la  propriété  non-bâtie. 

Il  sera  en  outre  astreint  à  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  à  l'impôt  mobilier  sous  forme  de 
cote  collective  basée  sur  la  valeur  locative  des 
bâtiments  qu'il  occupe  et  où  il  a  installé  ses 
services'. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  question  n'a 
jamais  présenté  la  moindre  difficulté,  mais  les 
difficultés  naissent  lorsqu'il  s'agit  des  impôts 
spéciaux  grevant  les  personnes  morales  et  les 
grevant  de  façon  différente  selon  leur  nature 
juridique  et  selon  le  genre  d'opérations  aux- 
quelles elles  se  livrent. 

Or,  il  est  peu  de  questions  qui  aient  soulevé 


(1)  C.  E.,  12  déc.  1866;  D.  P.,  1868,  3,  55. 
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des  discussions  plus  vives,  des  controverses 
plus  nombreuses,  d'abord,  que  le  concept  de 
personne  morale  et  ensuite  la  nature  de  la 
personnalité  civile  des  Syndicats  profession- 
nels. Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  et  à 
discuter  ces  controverses  ;  l'idée  de  personne 
morale  étant  à  peu  près  universellement 
admise,  nous  admettrons  de  prime  abord  que 
les  Syndicats  ont  les  qualités  nécessaires, 
inhérentes  à  toute  personne  morale  qui,  selon 
la  définition  de  M.  Michoud,  «  est  un  sujet  de 
«  droit  qui  n'est  pas  en  même  temps  un  être 
humain,  une  personne  physique'  ». 

Mais  dans  le  champ  si  vaste  de  la'  person- 
nalité morale,  il  fallait  trouver  la  place  exacte 
à  assigner  aux  associations  professionnelles. 
Gomme  nul  texte  de  loi  n'est  intervenu  pour 
opérer  cette  précision,  les  auteurs  ont  eu  libre 
champ  pour  les  situer  eux-mêmes  ;  et  c'est  là 
que  l'on  voit  les  divergences  les  plus  considé- 
rables, au  point  que,  dans  les  quelques  phrases 
consacrées  par  les  auteurs  aux  impôts  et 
charges  fiscales  supportés  par  les  Syndicats 
professionnels,  les  solutions  sont  absolument 
contradictoires. 

Les  impôts  dont  l'application  dépend  de  la 


(1)  L.  Michoud,  Théorie  de  la  personnalité  morale,  ^.-i  1906, 
p.  4. 
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nature  juridique  des  Syndicats  sont  l'impôt 
des  patentes  (jusqu'à  la  loi  du  19  juin  1905),  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  organisé  par 
les  lois  des  29  juin  1872,  28  décembre  1880 
et  29  décembre  1894,  le  droit  dit  d'accroisse- 
ment des  lois  de  1880  et  1884  converti  en  taxe 
annuelle  d'abonnement  par  la  loi  des  16  et 
17  avril  1895. 

Au  sujet  de  l'impôt  des  patentes,  il  était  admis 
que  les  Syndicats  n'y  étaient  pas  astreints  s'ils 
ne  sortaient  pas  du  cadre  d'opérations  étroite- 
ment limité  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi 
du  21  mars  1884  qui  mentionnent  comme  uni- 
que objet  des  Syndicats  l'étude  et  la  défense 
des  intérêts  agricoles.  Les  actes  de  commerce 
leur  sont  formellement  interdits  et  c'est  pour- 
quoi, s'ils  ne  font  point  acte  de  commerce,  l'im- 
pôt des  patentes  leur  est  inapplicable.  Mais  on 
a  prétendu  que  certaines  de  leurs  opérations 
étaient  de  véritables  opérations  commerciales. 
Ce  n'est  qu'en  1905  qu'une  loi  nouvelle  est 
venue  les  frapper,  mais  dans  des  cas  exception- 
nellement désignés.  Nous  verrons  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  loi  qui  tend  à  assimiler  les 
coopératives,  les  économats  et  les  syndicats 
agricoles  à  des  sociétés  commerciales. 

La  principale  difficulté  s'est  élevée  au  sujet 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  créée  par 
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la  loi  du  20  février  1849  et  qui  frappe  :  «  les 
((  biens  immeubles  appartenantTLUx...  Sociétés 
((  anonymes  et  tous  établissements  publics 
«  légalement  autorisé  d'une  taxe  annuelle 
«  représentative  des  droits  de  transmission 
«  entre  vifs  et  par  décè&  »  (Loi  20  fév.  1849, 
art.  1"')  et  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  et  de  la  taxe  d'accroisse- 
ment qui  frappent  les  Société  commerciales 
ou  civiles,  les  établissement  publics,  les  con- 
grégations religieuses  (Loi  29  juin  1872,  art.  1''; 
Loi  28  déc.  1880,  art.  3  et  4;  Loi  29  déc.  1884, 
art.  9). 

Au  point  de  vue  de  la  taxe  de  mainmorte  il 
était  de  toute  nécessité  de  savoir  si  l'on  devait 
ranger  les  Syndicats  professionnels  parmi  les 
Sociétés  anonymes  ou  les  établissements  pu- 
blics visés  par  la  loi  de  1849.  Pour  les  autres 
taxes,  il  fallait  savoir  également  s'ils  faisaient 
réellement  partie  des  Sociétés  commerciales 
ou  civiles  frappées  par  les  lois  de  1872,  1880 
et  1884.  On  n'a  guère  soutenu  que  les  Syndi- 
cats fussent  des  Sociétés  anonymes;  quelques 
rares  auteurs  les  ont  rangés  parmi  les  Sociétés 
civiles,  mais  sans  grande  conviction.  L'opinion 
qui  a  été  soutenue  avec  le  plus  d'autorité  est 
celle  qui  déclarait  voir  en  eux  de  véritables 
établissements  d'utilité  publique. 

Avant  donc  de  se  livrer  à  l'étude  du  régime 
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fiscal,  imposable  aux  Syndicats  agricoles,  il 
importe  de  bien  préciser  leur  personnalité 
civile  car  cette  personnalité  comprend  plu- 
sieurs degrés,  et  toutes  les  personnes  morales 
n'en  jouissent  pas  au  même  titre  et  par  suite 
avec  la  même  étendue.  Cette  personnalité 
civile  a  été  ostensiblement  conférée  aux  Syn- 
dicats professionnels  par  la  loi  du  21  mars  1884, 
article  6,  à  laquelle  la  loi  du  1"'"  juillet  1901 
n'est  venue  apporter  aucune  modification. 

«  La  personnalité  civile,  disait  M.  Trarieux 
«  à  la  séance  du  22  mai  1881,  durant  les  tra- 
ce vaux  préparatoires,  est  la  constitution  d'un 
«  être  moral  qui  a  le  droit  d'acquérir,  de  pos- 
((  séder,  de  disposer  d'une  manière  générale, 
((  de  transiger,  de  compromettre,  de  jouir  en 
((  un  mot  de  tous  les  droits  civils  que  peut 
«  avoir  dans  notre  Société  la  personne  majeure 
((  et  reconnue  par  la  Loi'  ». 

CettedéfinitiondeM.  Trarieux,  suffisamment 
explicite,  fut  complétée  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau  :  ce  La  personnalité  civile  est  la  fiction 
«  légale  par  laquelle  une  association  est  recon- 
((  nue  comme  constituant  une  personne  dis- 
«  tincte  de  la  personne  de  ses  membres  et  en 
«  quirésidelapropriétédesbiensde  la  Société.» 


(1)  Journ.  Officiel,  22  mai  1881.  Chambre,  Déb.  pari.  p.  966. 
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Et  maintenant,  pouvons-nous  dire  que  les 
Syndicats  agricoles  jouissent  de  cette  person- 
nalité civile  ?  Sans  aucun  doute,  car  elle  a  été 
accordée  par  anticipation  à  toutes  les  Asso- 
ciations professionnelles  qui  se  constitueraient 
suivant  la  loi  de  1884,  c'est-à-dire  à  la  seule 
condition  qu'elles  soient  «  professionnelles  » 
par  leur  composition  et  par  le  but  qu'elles  se 
proposent.  Et  cela  même  émane  de  la  circu- 
laire interprétative  que  M.  Waldeck-Rousseau 
adressait  aux  préfets  le  25  août  1884  : 

«  Le  législateur  a  fait  plus  encore...  il  a 
donné  aux  Syndicats  la  personnalité  civile 
pour  permettre  de  porter  au  plus  haut  degré 
de  puissance  leur  bienfaisante  activité.  Grâce 
à  la  liberté  complète  d'une  part,  à  la  person- 
nalité civile  de  l'autre,  les  Syndicats  sûrs  de 
l'avenir...  etc.  » 

Donc  les  Syndicats  agricoles  ont  la  person- 
nalité civile.  Et  suivant  M.  Gairal',  ils  Font 
du  fait  même  de  leur  constitution,  indépen- 
damment du  dépôt  des  statuts.  Car,  dit-il,  si 
l'article  4  est  violé,  la  loi  frappe  les  adminis- 
trateurs d'une  amende  et  peut  dissoudre  le 
Syndicat;  mais  jusqu'au  jugement  de  dissolu- 


(1)  Gairal.  Droits  etdevoîrs  des  Syndicats  agricoles.  Thèse  Dijon, 
1900,  p.  229. 
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tion,  le  Syndicat  agricole  existe  avec  tous  les 
droits  découlant  de  la  personnalité  civile. 

Mais  l'article  2  de  la  loi  du  1^^  juillet  1901  est 
venu  apporter  une  adjonction  :  mais  les 
Associations  ne  jouiront  de  la  capacité  juridi- 
que que  si  elles  se  sont  conformées  aux  pres- 
criptions de  l'article  5  »  (c'est-à-dire  déclara- 
tion, dépôt  des  statuts,  etc.).  Faut-il  dire  que 
la  loi  de  1901  a  modifié  la  loi  de  1884  à  l'égard 
des  Associations  professionnelles?  Non,  car 
l'article  21  de  la  loi  du  l^*"  juillet  1901  dit  formel- 
lement :  ((  Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir 
auxloisrelativesaux  Syndicats  professionnels» 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  fé- 
vrier 1902'  a  consacré  cette  théorie  qui  a  été 
vivement  discutée  et  combattue  par  M.  Bar- 
tliou.  Pour  celui-ci,  l'article 21  signifie  simple- 
ment que  si  les  Syndicats  professionnels  veu- 
lent acquérir  la  capacité  dont  les  investit  la  loi 
de  1884,  ils  doivent  se  soumettre  à  ses  forma- 
lités et  à  ses  conditions  particulières.  Mais  ils 
peuvent  se  réclamer  de  la  loi  de  1901  —  ce  que 
refusait  la  Cour  de  cassation  —  qui  autorise 
les  Associations  de  personnes  et  n'interdit  que 
toute  Association  fondée  en  vue  d'un  objet 
illicite  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 


(1)  Cassation,  28  février  1902.  D.  1902,  1,  203. 
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mœurs.  Les  agriculteurs  pourraient  donc, 
d'après  M.  Barthou,  choisir  pour  former  leurs 
Association  professionnelles  entre  la  loi  de 
1884  et  la  loi  de  1901.  «  Mais,  dit-il,  si  Ton 
compare  les  formalités  de  l'article  4,  loi  1884, 
avec  celles  auxquelles  ^sont  astreintes  par  la 
loi  de  1901  les  associations  déclarées,  on  aper- 
çoit que  les  premières  sont  moins  compliquées 
et  encore  moins  sévères  que  les  secondes.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'un  et  sous  l'autre 
régime,  les  Syndicats  agricoles  jouissent  de  la 
personnalité  civile.  Et  maintenant  il  faudra  re- 
chercher leur  nature  juridique  et  nous  deman- 
der dans  quelle  catégorie  de  personnes  mora- 
les il  convient  de  les  ranger.  Devra-t-on  les 
considérer  comme  de  véritables  établissements 
publics,  ou  bien  encore  avec  MM.  Sauzet  et 
Glotin  comme  des  établissements  d'utilité 
publique,  ou  plutôt  comme  des  Sociétés  ana- 
logues aux  Sociétés  commerciales  ou  civiles, 
ainsi  que  cela  fut  soutenu  à  diverses  reprises 
pendant  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
19  avril  1905?  Telle  est  la  question  qui  a  divisé 
les  auteurs  dans  leur  étude  sur  la  personnalité 
civile  du  «  type  nouveau  »  que  la  loi  de  1884 
venait  de  créer. 
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I.  —  Les  syndicats  agricoles  sont-ils  des 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ? 

D'après  M.  Hauriou,  par  Etablissement 
public,  il  faut  entendre  une  administration 
publique  qui,  dans  une  circonscription  don- 
née, gère  un  service  public  spécial'. 

Cette  définition  nous  permet  immédiate- 
ment de  voir  que  les  Syndicats  professionnels 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  Etablissements 
publics.  Ils  sont,  en  effet,  totalement  indé- 
pendants de  Torganisation  administrative 
dont  ils  ne  font  pas  partie  intégrante  et  à 
laquelle  même  ils  ne  sont  rattachés  ni  de 
près  ni  de  loin.  On  ne  retrouve  pas  chez  eux 
la  spécialité  du  but  et  la  localisation  de 
Toeuvre,  car  ils  peuvent  poursuivre  la  réalisa- 
tion de  projets  multiples  partout  où  ils  ont  des 
adhérents,  pourvu  seulement  qu'ils  demeu- 
rent dans  le  cadre  assez  vaste  qui  leur  a  été 
assigné  et  que  bornent  les  intérêts  généraux 
de  la  profession. 

((  Pour  arriver  à  ranger  les  Syndicats  agri- 
coles parmi  les  Etablissements  publics,  dit 
M.  Sauzet,  il  faudrait  d'abord  que  le  triom- 
phe du  Socialisme  eut  amené  l'embrigade- 


(l)Gf.  Hauriou  :  Précisée  dr.  admin.,  6«  édit.,  1907,  p.  237. 
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ment  de  toutes  les  professions  sous  la  direc- 
tion de  l'Etat;  il  faudrait  aussi  que  les  pouvoirs 
publics  tolérassent  la  formation  des  syndicats 
entre  fonctionnaires.  Aucunede  ces  évenLuali- 
tés  ne  nous  semble  prochaine  » 

Il  y  a  dix-neuf  ans  que  M.  Sauzet  mani- 
festait cette  opinion  catégorique  à  laquelle, 
aujourd'hui,  les  faits  donnent  un  démenti 
formel.  Durant  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars  1907,  M.  Guyot-Dessaigne,  garde  des 
sceaux,  a  déposé,  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, un  projet  de  loi  relatif  aux  associations  de 
fonctionnaires,  mais  on  leurrefuse  ledroitau 
syndicat,  qui  les  rendrait  par  trop  indépen- 
dants. La  question  qui  est,  à  l'heure  actuelle, 
si  vivement  discutée  n'est,  cependant,  peut- 
être  pas  près  de  recevoir  sa  solution. 

Mais  le  jour  semble  moins  proche  encore  où 
cet  «  embrigadement  »  des  énergies  indivi- 
duelles et  des  professions  par  un  Etat-direc- 
teur se  fera.  Jusqu'à  cette  échéance,  quelque 
rapprochée  que  la  date  en  puisse  paraître  à 
quelques-uns,  nous  pouvons  dire,  avec  l'una- 
nimité des  auteurs,  que  les  Syndicats  agrico- 
les sont  trop  indépendants  pour  qu'on  puisse^ 
de  façon  plausible,  trouver  un  trait  d'union 


(1)  Sauzet  :  Trat.  de  la  pers.  civ.  du  Synd.  prof.,  Rev,  Crit., 
1888,  p.  316. 


avec  l'administration  publique  et  les  ranger 
dans  la  liste  généralement  admise,  des  Eta- 
blissements publics. 

IL  —  Les  syndicats  agricoles  sont-ils  des 

ÉTABLISSEMENTS  D'uTILITÉ  PUBLIQUE  ? 

C'est  le  point  sur  lequel  ont  plus  spéciale- 
ment porté  les  controverses,  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  définition  nette,  précise  et  uni- 
forme des  Etablissements  d'utilité  publique, 
parce  que  la  loi  ni  les  textes  ne  nous  donnent 
le  critérium  permettant  d'en  faire  une  tête  de 
groupe  spéciale,  à  laquelle  on  pourrait  ratta- 
cher certaines  abstractions  juridiques  qu'il  est 
impossible  de  classer  parmi  les  Etablisse- 
ments publics. 

«  Les  Etablissements  d'utilité  publique,  dit 
M.  Hauriou,  sont  ceux  auxquels  la  loi  ou  des 
actes  du  pouvoir  exécutif  reconnaissent  la 
personnalité  juridique  la  plus  complète,  en 
motivant  expressément  cette  reconnaissance 
par  l'utilité  publique,  sans  cependant  en  faire 
des  organes  de  l'Administration  publique.  Ils 
se  distinguent  des  Etablissements  publics  et 
des  institutions  libres  ». 

M.  Hauriou  dit  encore  :  «  Ce  sont  des  Eta- 
blissements qui  ne  font  pas  partie  de  l'Admi- 
nistration publique,  dont  les  règles  publiques 


—  23  — 

peuvent  être  considérées  comme  appartenant  " 
au  droit  privé,  mais  dont  Tactivité  ayant  pour 
objet  l'intérêt  général  est  tenue  pour  publi- 
que, bien  qu'elle  procède  de  l'initiative  pri- 
vée »  \ 

De  ces  deux  définitions  se  complétant  l'une 
l'autre,  nous  pouvons  extraire  les  deux  pro- 
positions suivantes  :  Pour  qu'une  personne 
morale  doive  être  classée  parmi  les  établisse- 
ments d'utilité  publique,  il  faut  : 

1"  Qu'elle  ait  pour  objet  l'intérêt  général, 
l'utilité  générale,  sans  toutefois  rentrer  dans 
la  catégorie  des  personnes  morales  qui  font 
partie  intégrante  de  l'Administration  publique 
et  gèrent  un  service  public  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  Commune. 

2**  Que  le  but  d'utilité  publique  ait  été  offi- 
ciellement constaté  et  reconnu  par  un  acte 
individuel  et  spécial  émanant  de  l'autorité 
déclarée  compétente  par  la  Loi. 

Certains  auteurs  déclaraient  que  le  fait  seul 
qu'il  faut,  pour  naître,  un  acte  spécial  de  l'au- 
torité, devait  servir  de  critérium.  Cela  n'est 
pas  exact,  car,  pendant  longtemps  les  sociétés 
anonymes  ont  été  soumises  à  une  autorisation 
par  décret,  rendu  en  Conseil  d'Etat;  pourtant. 


(1)  Cf.  Hauriou  :  op.  cit.,  p.  252. 
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jamais  on  ne  les  a  considérées  comme  des 
établissements  d'utilité  publique.  On  ne  classe 
pas  davantage,  dans  cette  catégorie,  les  tonti- 
nes, les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  à  primes,  qui,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  restent  sou- 
mises à  Tautorisation  et  à  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Il  faudra  donc  à  la  fois,  regarder  l'organisa- 
tion et  le  but,  il  faudra  voir  si  les  Syndicats 
agricoles  ont  un  but  d'utilité  publique,  et 
examiner  ensuite  si  Ton  trouve  un  acte  de 
l'autorité  déclarant,  d'après  l'objet,  les  res- 
sources, les  services  rendus  par  le  Syndicat, 
qu'il  a  véritablement  un  but  d'utilité  publique, 
et  lui  conférant  cette  dignité. 

1°  Les  Syndicats  agricoles  ont-ils  un  but 
d'utilité  publique? 

M.  Sauzet  déclare  d'abord,  que  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  sont  des  per- 
sonnes morales  publiques,  puis  il  prétend  que 
les  Syndicats  agricoles  sont  des  établissements 
d'utilité  publique.  Il  se  fonde  uniquement  sur 
l'intention  des  associés,  sans  vouloir  consi- 
dérer le  mode  de  formation  du  groupement. 
Son  critérium  est  le  suivant  :  dans  toute  asso- 
sociation,  pour  connaître  si  l'on  doit  la  ranger 
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parmi  les  personnes  morales  publiques  ou 
parmi  les  personnes  morales  privées,  il  faut 
regarder,  non  le  but  deTassociation,  car  il  est 
bien  difficile  de  départager  l'intérêt  général  de 
l'intérêt  particulier,  mais  le  but  que  se  propo- 
sent les  syndiqués. 

On  sait  que  dans  toute  association  il  faut  un 
versement  initial.  Ce  versement  est  fait,  soit 
avec  l'intention  de  le  voir  fructifier  et  s'accroî- 
tre et  d'en  retirer  un  profit  pécuniaire,  soit 
abstraction  faite  de  toute  perspective  de  gain 
ou  d'une  plus-value  à  réaliser  sur  lui.  Au  pre- 
mier cas,  on  se  trouve  en  présence  d'une  per- 
sonne morale  privée;  au  second  cas,  il  y  a  ou 
il  y  aura  personne  morale  publique. 

M.  Glotin'  se  range  à  l'opinion  de  M.  Sau- 
zet  et  il  déclare  qu'en  admettant  même  que 
l'intérêt  général  ne  fut  pas  l'objet  exclusif  des 
Syndicats  et  qu'il  y  eut  une  place  pour  l'intérêt 
personnel,  on  pouvait  dire  néanmoins  que  la 
fin  que  se  proposent  les  syndiqués  n'est  pas  le 
gain,  le  lucre.  Les  syndiqués  agricoles  veulent 
défendre  leurs  intérêts,  mais  ils  Qu'ont  jamais 
eu  l'intention  de  réaliser  des  bénéfices  sur  le 
montant  des  cotisations  qu'ils  ont  versées  et 
de  spéculer  sur  elles.  Ils  deviendraient  alors 


(1)  Cf.  Glotin,  Les  Synd.  profess.,  1892,  p.  209. 
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de  véritables  Sociétés  commerciales  et  seraient 
soumis  à  la  loi  de  1867.  Voilà,  ajoute  M.  Glo- 
tin,  un  point  commun  avec  les  établissements 
d'utilité  publique  :  les  Syndicats  agricoles  ne 
sont  pas  composés  de  membres  qui  s'associent 
pour  réaliser  des  plus-values. 

Mais  ce  critérium  ne  porte  pas,  et  M.  Gézar- 
Bru  a  victorieusement  entrepris  la  critique  des 
arguments  de  Sauzet. 

Et  tout  d'abord  on  ne  saisit  pas  bien  la  rela- 
tion étroite  qui  peut  naître  entre  le  but  inté- 
ressé ou  désintéressé  des  membres  qui  compo- 
sent une  personne  juridique  avec  le  caractère 
public  ou  privé  de  celle-ci.  On  ne  voit  pas  du 
tout  l'influence  que  cette  qualité  peut  avoir 
pour  déterminer  ce  caractère. 

Il  est  bien  difficile  d'ailleurs,  disions-nous, 
de  fixer  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
l'intérêt  privé  de  l'intérêt  général  :  souvent 
l'un  se  mêle  à  l'autre  et  l'un  a  été  le  point  de 
départ  de  l'autre.  Ainsi,  dans  un  Syndicat  agri- 
cole, il  y  a  bien  sans  doute  un  but  vague  et 
général  qui  est  l'amélioration  de  l'agriculture, 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  procurer  aux  membres 
des  facilités  pour  les  achats  d'engrais  et  les 
écoulements  de  produits,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  l'intérêt  personnel  s'ajoute 
à  cet  intérêt  général,  il  vit  à  côté  de  lui,  il 
grandit  et  il  s'accentue  de  telle  sorte  qu'il  finit 
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par  le  dominer,  l'étouffer  et  le  faire  à  peu  près 
disparaître. 

Puisqu'on  peut  si  mal  les  distinguer,  com- 
ment apercevoir  et  reconnaître  la  connexité 
qu'il  peut  y  avoir  entre  le  caractère  public  ou 
privé  d'une  personne  morale  et  le  but  intéressé 
ou  désintéressé  de  ceux  qui  la  composent?  Il 
faudrait  admettre,  par  exemple,  que  l'idée  de 
désintéressement  est  incompatible  avec  la 
satisfaction  des  intérêts  privés.  En  partant  de 
ce  principe,  on  en  arriverait  à  des  conséquences 
choquantes,  et  Ton  refuserait  le  caractère  de 
personne  morale  privée  aune  association  dont 
les  membres  mus,  par  des  idées  altruistes,  s'em- 
ploieraient à  porter  secours  à  leurs  sembla- 
bles sans  en  rien  attendre  en  retour. 

Ce  système  est  par  trop  rigoureux  et  si  l'on 
se  réfère  à  la  pensée  du  législateur,  on  voit 
que  pour  distinguer  des  autres  ces  groupe- 
ments, il  prend  en  considération  1'  «  utilité 
publique  »  poursuivie  par  eux  et  non  pas  le 
caractère  lucratif,  le  but  intéressé  ou  non 
poursuivi  par  les  associés. 

Au  reste,  cette  cotisation  qui  fait  dire  à 
M.  Sauzet  qu'en  la  payant,  les  S3^ndiqués  ne 
veulent  pas  en  retirer  un  bénéfice,  n'est  pas  le 
but  du  S3^ndicat,  elle  n'est  même  pas  indis- 
pensable, et  Ton  peut  trouver  des  Syndicats 
agricoles  auxquels  les  membres  ne  fournis- 
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sent  pas  de  cotisations.  Dans  ce  cas,  ils  pren- 
dront pour  éteindre  leurs  frais,  un  tant  pour 
cent  sur  le  chiffre  des  achats  ou  des  ventes 
passés  par  leur  intermédiaire.  La  loi  ne  peu^ 
obliger  au  paiement  de  cette  cotisation  et 
forcer  le  Syndicat  à  se  constituer  un  patri- 
moine puisqu'au  contraire  elle  veille  ardem- 
ment à  ce  qu'il  ne  soit  pas  un  trop  puissant 
propriétaire. 

Et  pour  les  cas  —  presque  unanimes  dans 
la  réalité  —  où  le  versement  d'une  cotisation 
est  de  rigueur,  on  peut  la  considérer  selon 
l'opinion  émise  par  M.  Gézar-Bru  comme  un 
contrat  onéreux  en  vertu  duquel  le  syndiqué 
reçoit  en  échange  de  sa  cotisation  les  avanta- 
ges que  peut  fournir  le  syndicat,  le  droit  de  se 
dire  membre  de  l'association  et  de  réclamer  la 
qualité  de  syndiqué  \ 

Et  cela  paraît  d'autant  plus  vrai  lorsque 
l'on  considère  dans  la  pratique  ce  qui  se  pro- 
duit de  façon  habituelle.  Que  veulent  les  per- 
sonnes qui  s'unissent  ainsi?  Sans  doute  leur 
but  général  sera  toujours  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  profession  agricole,  mais  comment 
se  manifestera  dans  la  réalité  ce  grand  et  trop 
vague  principe  ?  Par  la  protection  individuelle 


(1)  Gézar-Bru,  Personnalité  civ.  des  Synd.  profess.,  1891,  p.  39 
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accordée  aux  syndiqués  et  par  la  satisfaction 
de  leurs  intérêts  privés  que  chacun  d'eux  est 
venu  soutenir.  Il  y  a  donc  autre  chose  que  la 
défense  de  la  profession,  il  y  a  tout  au  fond  un 
but  essentiellement  pratique.  Et  c'est  pour- 
quoi l'on  peut  dire  que  c'estpar  désir  de  défen- 
dre leurs  intérêts  personnels  en  tant  qu'ils 
sont  compris  dans  les  intérêts  de  la  collecti- 
vité Syndicat  agricole,  que  seront  guidés  les 
membres  de  cette  association.  La  plupart  de 
ceux  qui  dans  les  campagnes  adhèrent  au 
mouvement  syndical  sont  touchés  moins  par 
la  considération  des  intérêts  généraux  de 
Tagriculture  que  par  le  sentiment  de  leurs 
intérêts  propres. 

Mais  alors,  sera-ce  par  ce  fait  seul  que  le 
Syndicat  professionnel  soutient  les  intérêts 
d'une  collectivité  qu'on  devra  le  ranger 
parmi  les  établissements  d'utilité  publique  ? 
Nous  le  croyons  pas,  car  il  y  a  une  nuance 
entre  un  intérêt  collectif  et  un  intérêt  général. 
Les  intérêts  collectifs  des  Syndicats  agricoles 
sont  faits  d'une  somme  d'intérêts  particuliers 
et  non  d'intérêts  généraux.  L'intérêt  collectif 
comprend  uniquement  les  intérêts  privés  des 
syndiqués  seuls,  et  la  protection  du  Syndicat 
ne  s'étendra  qu'à  eux,  chaque  association 
professionnelle  s'érigeanten  protectrice  de  ses 
adhérents.  On  ne  voit  pas  comment  l'utilité 
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publique,  Tintérêt  général  des  habitants  d'un 
pays  seront  favorisés.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, peut-être  y  aura-t-il  une  légère  réper- 
cussion, mais  cela  ne  se  produira  pas  tou- 
jours, et  quand  cela  aura  lieu,  ce  ne  pourra 
être  que  dans  une  mesure  si  légère  qu'on 
ignorera  toujours  d'où  proviendra  l'amélio- 
ration. 

Malgré  tout,  cette  confusion  de  l'intérêt  col- 
lectif de  l'association  avec  l'intérêt  général  a 
été  admise  par  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  a  cru  pouvoir  dire  des  Syndi- 
cats professionnels  que  «  ces  associations 
devant  nécessairement  se  consacrer  à  l'étude 
et  à  la  défense  des  intérêts  de  certaines  collec- 
tivités, ont  un  caractère  d'utilité  publique'  ». 

Si  ce  jugement  devait  emporter  la  doctrine, 
il  faudrait  déclarer  immédiatement  que  toutes 
le^  Sociétés  commerciales  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  établissements  d'utilité 
publique,  car  elles  tendent  toutes  à  la  défense 
d'une  collectivité  de  plus  ou  moins  grande 
envergure.  Nous  croyons  plutôt  que  ce  juge- 
ment s'est  inspiré  de  l'opinion  manifestée  par 
M.  Waldek-Rousseau,  dans  sa  circulaire  du 
25  août  1884  et  sur  laquelle  nous  reviendrons 
un  peu  plus  loin  pour  la  réfuter. 

(1)  Cf.  Trib.  Seine,  16  juillet  1896  ;D.  P.  98,  2,  138. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s'appuyer,  comme  sur  une 
base  solide  sur  le  critérium  proposé  par  M.  Sau- 
zet  et  consistant  dans  le  but  désintéressé  des 
membres  du  Syndicat.  Mais  il  apporte  un 
nouvel  argument  qui  consiste  à  dire  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  morales  publiques, 
la  loi  déclare  toujours  que  le  patrimoine  ne 
peut  être  partagé  entre  les  associés,  et  fera 
retour  à  l'Etat  le  jour  de  la  disparition  de  la 
personne  morale.  Et  il  dit  alors  que  l'article  7 
de  la  loi  du  21  mars  1884  consacre  ce  principe 
d'indivision  pour  les  Syndicats  professionnels. 

Or,  que  dit  l'article  7  :  «  Tout  membre  d'un 
Syndicat  professionnel  peut  se  retirer  à  tout 
instant  de  l'association,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit 
pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de 
l'année  courante.  Toute  personne  qui  se  retire 
d'un  syndicat,  conserve  le  droit  d'être  membre 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pension 
de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  desquelles 
elle  a  contribué  par  ses  cotisations  ou  verse- 
ment de  fonds.  » 

M.  Sauzet  conclut  de  cet  article,  que  le  syn- 
diqué n'a  aucun  droit  sur  l'actif  et  qu'on  se 
trouve  par  conséquent  en  présence  d'une  per- 
sonne morale  publique.  En  effet,  le  syndiqué 
a  plus  de  droits  en  tant  que  membre  des  cais- 
ses spéciales  créées  par  le  Syndicat,  que  comme 
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membre  du  Syndicat  ;  or,  pour  ces  caisses,  il  n'y 
a  pas  de  partage.  Si  l'on  faisait  un  partage 
lors  de  la  dissolution,  on  irait  à  l'encontre  de 
la  loi  en  donnant  au  syndiqué  plus  de  droits 
dans  le  premier  paragraphe  que  dans  le 
deuxième. 

Cet  argument  est  facile  à  réfuter.  L'article  7 
ne  règle  pas  le  moins  du  monde  le  sort  du 
patrimoine  lors  de  la  dissolution,  il  envisage 
le  cas  spécial  de  démission  d'un  membre.  Il  a 
été  fait  dans  un  but  de  liberté,  afin  de  permettre 
aux  associés  de  se  retirer  à  tout  instant  du 
Syndicat  sans  être  retenus  par  des  considéra- 
tions pécuniaires.  Ils  ne  sont  liés  en  aucune 
façon  au  Syndicat  et  la  démission  ou  l'exclu- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  membres  ne  saurait 
entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  dis- 
solution du  Syndicat.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, la  personne  morale  subsiste  avec  tous 
ses  droits,  il  y  a  copropriété  sur  l'actif  syndi- 
cal et  il  ne  peut  être  question  de  le  partager 
entre  les  membres.  Au  contraire,  dans  le  cas 
de  dissolution,  la  personne  morale  disparaît, 
il  n'y  a  plus  que  des  membres  qui  ont  à  se  le 
partager. 

Et  cette  solution  qui  nous  paraît  exacte,  a 
été  confirmée  par  la  loi  de  1901  sur  les  asso- 
ciations. Cette  loi  déclare  que  lors  de  la  disso- 
lution, les  membres  ne  pourront  exercer  de 
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reprises  individuelles,  le  patrimoine  ne  fera 
pas  retour  à  l'Etat,  c'est  l'association  elle- 
même  qui  sera  maîtresse  de  disposer  à  son 
gré  de  son  patrimoine,  si  les  statuts  n'ont  pas 
disposé  autrement  :  «  les  biens  de  l'association 
seront  dévolus  conformément  aux  statuts,  ou 
à  défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les 
règles  déterminées  en  Assemblée  générale.  » 
(L.  1"  juillet  1901,  art.  9). 

Il  est  bien  compréhensible  que  dans  les  sta- 
tuts les  syndiqués  préféreront  déclarer  le  par- 
tage entre  les  adhérents  lors  de  la  dissolution 
du  Syndicat,  plutôt  que  le  legs  à  l'Etat.  Et 
s'ils  sont  plus  désintéressés,  ils  feront  don  du 
patrimoine  commun  à  une  Société  dont  l'objet 
sera  analogue  au  leur. 

Et  si  les  Associations  déclarées  de  la  loi  de 
1901  ont  ce  pouvoir  de  disposer  de  leur  patri- 
moine, ne  deA'ons-nous  pas  estimer  que  les 
S^^ndicats  professionnels  organisés  par  la  loi 
du  21  mars  1884  qui  ont  été  vus  de  façon  si 
favorable  par  le  législateur,  doivent  bénéficier 
d'un  régime  identique  à  celui  des  Associations 
professionnelles  de  la  loi  de  1901  ? 

On  voit  donc  que  cet  autre  argument  de 
M.  Sauzet  n'arrive  pas  à  démontrer  de  façon 
probante  Tassimilation  complète  des  S3^ndi- 
cats  agricoles  avec  les  personnes  morales 
publiques  et  avec  les  établissements  d'utilité 
publique  qui  en  font  partie. 

3 
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Il  s'appuie  alors  sur  Topinion  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau  émettait  dans  sa  circulaire 
interprétative  de  la  loi  de  1884,  dans  la  phrase 
suivante  :  ((  Grâce  à  l'article  6,  le  Syndicat 
devient  une  personne  juridique  d'une  durée 
indéfinie,  distincte  de  la  personne  de  ses 
membres,  capable  d'acquérir  et  de  posséder 
des  biens  propres,  de  prêter,  d'emprunter, 
d'ester  en  justice,  etc.  Ainsi,  ces  associations 
professionnelles  d'abord  proscrites,  puis  tolé- 
rées, sont  élevées  par  la  loi  du  21  mars  au  rang 
des  Etablissements  d'utilité  publique^  et  par 
une  faveur  inusitée  jusqu'à  ce  jour,  elles  ob- 
tiennent cet  avantage,  non  en  vertu  de  con- 
cessions individuelles,  mais  en  vertu  de  la  loi 
et  par  le  seul  fait  de  leur  création.  » 

Ainsi,  dit  M.  Sauzet,  par  le  fait  même  et  de 
l'avis  de  celui  qui  a  pris  à  la  confection  de  la 
loi  une  part  prépondérante,  les  Syndicats  pro- 
fessionnels doivent  être  rangés  parmi  les  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Cette  objection  n'est 
pas  péremptoire.  Il  n'est  rien  moins  qu'établi 
en  effet  que  par  cela  seul  qu'ils  sont  élevés  au 
rang  des  établissements  d'utilité  publique,  ils 
le  deviennent  eux-mêmes  et  par  suite  doivent 
être  soumis  au  même  régime  fiscal.  Dans  cette 
phrase  un  peu  ambiguë,  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur a  voulu  faire  une  comparaison,  non  une 
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assimilation.  Afin  de  bien  faire  comprendre  ce 
que  serait  la  nouvelle  personne  juridique  que 
la  loi  venait  de  créer  et  qui  se  différenciait  de 
toutes  celles  qui  existaient  alors,  il  fallait  pren- 
dre un  point  de  ressemblance.  Et  M.  Waldeck- 
Rousseau,  en  faisant  l'éloge  des  Syndicats, 
de  la  fécondité  de  leur  œuvre  future  et  de  leur 
prospérité,  n'a  pas  trouvé  mieux  pour  expli- 
quer cette  faveur  qu'on  leur  accordait,  que  de 
les  mettre  à  la  hauteur  des  établissements 
d'utilité  publique.  Mais  l'assimilation  totale 
ne  résulte  nullement  selon  nous  des  termes 
employés,  car  dans  ce  cas,  il  semble  que  l'on 
eût  insisté  davantage  sur  l'inutilité  de  l'auto- 
risation spéciale*. 

Cet  avantage  que  la  loi  accorde  aux  syndi- 
cats professionnels  en  leur  conférant  la  per- 
sonnalité civile  peut  être  considéré  comme  un 
don  bien  compréhensible.  Ce  don  est  égale- 
ment accordé  aux  établissements  d'utilité 
publique,  mais  pour  cela,  ils  doivent  obtenir 
une  autorisation  spéciale  et  individuelle  éma- 
nant de  l'autorité  compétente  d'après  la  loi. 
Les  Syndicats  n'ont  pas  besoin  de  cette  auto- 
risation, ils  sont  dans  une  situation  aussi 
avantageuse  et  plus  favorisée  même;  voilà  tout 
ce  qu'a  voulu  constater  M.  Waldeck-Rousseau. 


(1)  Cf.  Cézar-Bru,  op.  cit.,  p.  44. 
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Et  même  en  admettant,  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  que  le  Ministre  ait  voulu  parler 
d'assimilation  complète,  il  est  permis  de  ne 
considérer  cette  phrase  que  comme  l'expres- 
sion d'une  opinion  personnelle,  très  forte  sans 
nul  doute,  mais  non  pas  suffisante  pour  en- 
traîner les  convictions  et  suffire  à  elle  seule 
pour  opérer  le  classement. 

L'argumentation  de  M.  Sauzet  n'a  guère  eu 
de  partisans,  et  son  opinion  a  été  presque  per- 
sonnelle. Elle  a  été  controversée  par  de  nom- 
breux auteurs,  et  pour  terminer  nous  citerons 
l'opinion  de  M.  Hauriou  qui  déclare  formelle- 
ment :  «  On  s'est  demandé  quelquefois  si  les 
Syndicats  professionnels  sont  des  établisse- 
ments d'utilité  publique.  Ils  ne  le  sont  ni  au 
point  de  vue  de  la  Législation  positive,  puis- 
qu'ils ne  sont  point  reconnus  par  décret  en 
Conseil  d'Etat,  ni  au  pointde  vue  de  la  concep- 
tion théorique  de  l'établissement  d'utilité  pu- 
blique, puisqu'ils  ne  sont  point  liés  à  l'Etat  et 
ne  reçoivent  de  celui-ci  aucune  faveur  admi- 
nistrative particulière.  Ce  sont  pour  le  moment 
des  personnes  morales  libres.  » 

De  plus,  le  projet  de  la  Commission  du  tra- 
vail du  l'^'  décembre  1899  qui  a  été  repris  per- 
sonnellement par  M.  Millerand  au  début  de 
la  session  législative  1902-1906  et  auquel 
MM.  Lemire,  Déjante  et  Vaillant  ont  apporté 
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des  amendements,  a  motivé  un  rapport  très 
complet  de  M.  Bartliou.  Celui-ci  préconise  un 
système  d'après  lequel  les  Syndicats  profes- 
sionnels pourront  acquérir  sans  limitation  à 
titre  onéreux  et  gratuit  des  biens  meubles  et 
immeubles,  sans  autorisation,  et  même  faire 
des  actes  de  commerce.  Gela  signifie  clairement 
qu'ils  ne  sont  pas  des  établissements  d'utilité 
publique. 

2"  //  ne  se  produit  à  Végarcl  des  Syndicats 
agricoles  aucune  reconnaissance  d'utilité 
publique. 

Il  est  facile  de  voir  par  toutes  les  raisons 
que  nous  avons  données  et  par  la  réfutation 
des  idées  adverses  que  le  but  d'utilité  publique, 
d'intérêt  général,  manque  aux  Syndicats  agri- 
coles. Gela  seul  pourrait  sufRre,  mais  nous 
allons  voir  maintenant  qu'il  leur  manquera 
toujours  une  chose  essentielle,  indispensable, 
l'acte  d'autorisation  ou  de  reconnaissance  in- 
dividuelle nécessaire  à  la  formation  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Si  nous  arrivons 
à  le  démontrer,  comme  nous  l'avons  précé- 
demment fait  en  expliquant  que  leur  objet 
désintéressé  et  l'absence  de  toute  spéculation 
sur  la  cotisation  ne  suffisaient  pas  à  leur  don- 
ner un  caractère  d'utilité  générale,  nous  pour- 
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rons  dire  facilement  ce  que  sont  en  réalité  les 
Syndicats  agricoles.  C'est  donc  maintenant  la 
question  de  procédure  qui  à  elle  seule  n'eut  pu 
suffire,  que  nous  allons  envisager. 

Entre  les  personnes  morales  publiques  et 
les  personnes  morales  privées,  il  y  a  sous  le 
rapport  de  l'origine  une  notable  différence. 
«  Nous  sommes,  dit  M.  Labbé,  en  présence  de 
deux  classes  de  personnes  morales  ;  d'un  côté 
les  établissements  publics,  les  établissements 
d'utilité  publique  auxquels  une  décision  spé- 
ciale du  législateur  ou  du  gouvernement  a 
conféré  la  qualité  et  les  droits  d'une  personne 
juridique,  d'un  autre  côté  les  Sociétés  com- 
merciales en  nom  collectif,  en  commandite  ou 
anonymes  et  les  Sociétés  civiles  qui  ont  adopté 
les  formes  réglées  par  la  loi  commerciale.  Ces 
Sociétés  régies  par  l'article  529  C.  C.  ont  reçu 
en  vertu  d'une  disposition  générale  de  la  loi 
une  sorte  de  personnalité  juridique.  » 

Il  en  est  ainsi  des  Syndicats  professionnels 
dont  M.  Labbé  ne  pouvait  parler,  car  son  opi- 
nion parut  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  25  mai  1881  \ 

Il  nous  faut  procéder  par  assimilation. 
C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  M.  Ducrocq  disait, 
parlant  des  Associations  syndicales  libres  : 


(1)  Rev.  crit.  de  législ.  et  jurispr.,  1882,  p.  345,  §  5. 
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((  La  loi  du  21  juin  1865  leur  a  sans  doute  con- 
féré le  caractère  de  personnes  morales  qui 
leur  était  refusé  par  la  Jurisprudence...  Tou- 
tefois, ces  asssociations  se  forment  sans  l'inter- 
vention de  l'administration  et  parle  consente- 
ment unanime  des  associés,  et  nous  savons 
que  nul  établissement  d'utilité  publique  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  puis- 
sance publique...  » 

Il  faut  que  cette  reconnaissance  intervienne 
individuellement  et  vise  de  façon  spéciale 
l'établissement  en  question.  Elle  n'existe  pas 
pour  les  Syndicats  agricoles  en  faveur  desquels 
n'intervient  jamais  une  loi,  un  décret  ou  sim- 
plement un  arrêté  préfectoral  pour  leur  confé- 
rer l'existence  et  la  capacité  juridique  lors  de 
leur  naissance.  Il  suffit  qu'un  Syndicat  exclu- 
sivement composé  de  gens  de  même  profession 
se  constitue  spontanément  dans  les  conditions 
édictées  par  la  loi  de  1884,  pour  qu'aussitôt  il 
jouisse  de  tous  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés à  la  personnalité. 

Dans  cette  formation,  nous  ne  rencontrons 
nulle  part  les  traces  d'une  autorisation  spéciale 
et  individuelle  jouant  le  rôle  d'une  déclaration 
d'utilité  publique.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  loi  du  21  mars  1884,  en  accordantpar  avance 
la  personnalité  civile  à  tous  les  Syndicats  pro- 
fessionnels, tienne  lieu  de  cette  déclaration. 
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En  effet,  cette  reconnaissance,  avant  d'inter- 
venir et  de  promouvoir  à  une  dignité  plus 
haute  certaines  personnes  morales,  attend 
d'en  avoir  vu  les  résultats  et  de  s'être  rendu 
compte  si  le  but  a  bien  l'utilité  publique  exigée. 
Elle  est  en  somme  postérieure  à  leur  naissance 
et  à  leur  fonctionnement. 

Si  l'on  admettait  d'ailleurs  que  cette  recon- 
naissance antérieure  fut  équivalente  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  il  faudrait  déclarer 
que  les  Sociétés  commerciales  auxquelles  la 
loi  de  1867  accorde  également  par  avance  la 
personnalité  civile,  sont  des  personnes  morales 
de  droit  public,  ce  qui  est  inadmissible. 

Et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  davantage 
la  jurisprudence  déjà  citée  du  Tribunal  de  la 
Seine'  d'après  laquelle  le  législateur  a  reconnu 
l'utilité  publique  des  associations  profession- 
nelles d'une  manière  générale  en  déclarant 
((  les  soustraire  à  l'application  des  anciennes 
lois  restrictives  de  la  liberté  d'association.  » 
En  effet,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Bre- 
mond'  c'est  là  une  interprétation  fort  inexacte 
de  la  pensée  du  législateur  de  1884.  Lorsque 
celui-ci  a  soustrait  les  Syndicats  profession- 
nels à  l'application  de  ces  lois  restrictives  de 

(1)  Trib.  Seine,  16  juillet  96,  D.  P.,  98,  2,  138. 

(2)  Rev.  crit.  de  législ.  et  jurlsp . ,  1899,  p.  153. 
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la  liberté  d'association,  il  a  été  déterminé  bien 
moins  parla  considération  de  l'intérêt  public 
que  par  celle  des  intérêts  particuliers  des  indi- 
vidus, intérêts  pour  l'étude  et  la  défense  des- 
quels il  a  voulu  leur  permettre  de  se  concerter 
et  de  s'unir  : 

«  Quant  à  la  création  des  Syndicats,  disait 
M.  Waldeck-Rousseau',  laissez  l'initiative 
aux  intéressés  qui,  mieux  que  vous,  connais- 
sent leurs  besoins.  »  Il  n'était  pas  possible 
d'exprimer  plus  clairement  l'intention  formelle 
de  protéger  la  satisfaction  des  intérêts  indivi- 
duels des  syndiqués. 

Donc,  les  Syndicats  agricoles  ne  sont  pas 
reconnus  d'utilité  publique  par  un  acte  indi- 
viduel et  spécial  comme  cela  est  indispensable. 
La  loi  de  1884  ne  peut  tenir  lieu  de  cet  acte  de 
reconnaissance.  Et  enfin  ils  n'ont  aucunement 
un  but  d'intérêt  général,  mais  simplement 
l'intérêt  collectif  des  membres  en  tant  qu'il  est 
formé  de  la  somme  de  leurs  intérêts  particu- 
liers. Nous  écarterons  ainsi  la  théorie  qui  ten- 
dait à  dire  que  les  Syndicats  professionnels 
sont  des  établissements  d'utilité  publique. 


(1)  Cf.  Cire,  interprét.,  25  août  1884. 


III .  —  Les  Syndicats  agricoles  sont-ils 
DES  Sociétés? 


Dès  l'instant  qu'on  ne  peut  les  ranger  dans 
la  précédente  catégorie  de  personnes  morales, 
les  Syndicats  agricoles  ne  devront  pas  être  de 
ce  chef  assujettis  à  la  taxe  de  mainmorte  qui 
frappe  les  établissements  publics.  Mais  la  loi 
de  1849  parle  encore  des  Sociétés  anonymes. 
Et  des  arrêts  nombreux  du  Conseil  d'Etat  frap- 
pent toutes  les  Sociétés  commerciales  et  même 
civiles,  pourvu  qu'elles  revêtent  la  forme  ano- 
nyme'. 

Il  importe,  d'ailleurs,  à  un  autre  point  de 
vue,  de  savoir  s'ils  sont  des  ((  Sociétés  »,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1872,  modifiée 
par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  29  décem- 
bre 1884,  ils  devraient  être  soumis  à  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  qui  frappe 
«  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  au- 
tres produits  des  actions  de  toute  nature  des 
Sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelcon- 
ques, financières,  commerciales  ou  civiles, 

(1)  C.  É.,  7  juin  1851,  Mines  de  Douchy,  S.  51,  2.671.  D.  51, 
3.60;  G.  É.,  28  juin  1S51,  Salins  de  Frontignan,  P.  adm.  chr., 
D.  51,  3.60;  G.  E.,  25  oct.  1898,  Moulin  du  Bazacle,  Leb.  chr., 
1899,  p.  207. 
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quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création  » 
(art.  1,L.  29  juin  1872). 

Nous  pouvons  ici  encore  nous  référer  aux 
paroles  que  M.  Waldeck-Rousseau  pronon- 
çait à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
le  19  juin  1883,  pendant  la  lente  élaboration 
de  la  loi  organisatrice  du  mouvement  syndi- 
cal :  ((  Les  Syndicats  professionnels  ne  sont 
pas  des  Sociétés  de  commerce,  ce  ne  sont 
même  pas  des  Sociétés.  On  a  indiqué  très  jus- 
tement que  ce  sont  des  associations  ayant 
principalement  pour  objet  d'étudier  les  ques- 
tions qui  peuvent  intéresser  le  travail  et  d'ap- 
peler l'attention  publique  et  au  besoin  celle  du 
législateur  sur  les  progrès  qui  peuvent  être 
réalisés  en  pareille  matière'  ». 

Il  faut  donc  voir  la  différence  qui  existe 
entre  une  Société  et  une  Association. 

L'article  1832  du  Code  civil  définit  la  So- 
ciété :  «  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ».  Qu'est-ce 
au  contraire  que  l'association  ?  D'après  l'ar- 
ticle 1^^  de  la  loi  du  l*'"'  juillet  1901,  c'est  «  la 
convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  mettent  en  commun,  de  façon  per- 

(1)  Journal  Offi.,  20  juin  1883,  Gh.,Déb.  pari.,  p.  1361. 
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manente,  leurs  connaissances  ou  leur  activité 
dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices ».  Cette  définition  est  la  reproduction 
presque  intégrale  de  celle  insérée  dans  les 
projets  déposés  au  nom  du  gouvernement  tant 
en  1899  qu'en  1883  sous  le  ministère  Ferry. 
Elle  se  retrouve  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes dans  la  proposition  de  loi  présentée  en  1882 
par  MM.  Waldeck-Rousseau,  Martin-Feuillée 
et  Margue,  au  lendemain  de  la  cbute  du  cabi- 
net Gambetta  qui  l'avait  élaborée. 

Elle  est  de  tous  points  conforme  à  l'idée  que 
nous  nous  faisons  des  Syndicats  profession- 
nels. Ce  ne  sont  pas  tout  d'abord  des  Sociétés 
anonymes  car  la  jurisprudence  a  fixé  le  sens 
de  ces  mots.  La  loi  de  1849  frappe  les  Sociétés 
anonymes,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les 
articles  19  et  21  du  Code  de  commerce  et  l'on 
ne  peut  soumettre  à  l'impôt  d'autres  Sociétés 
par  voie  d'assimilation.  C'est  ainsi  qu'une 
série  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat  ont  déclaré  la 
taxe  de  mainmorte  inapplicable  aux  Sociétés 
civiles  qui  ne  sont  pas  des  anonymes  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1849  et  du  Code  de  commerce. 

Ce  ne  sont  pas  des  Sociétés  commerciales 
puisque  de  par  la  loi  les  actes  de  commerce 
leur  sont  interdits  au  moins  de  façon  habi- 
tuelle. En  vertu  du  silence  des  textes,  on  peut 
dire  que  sont  seuls  autorisés  les  actes  de  com- 
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merce  accidentels  qui  rentrent  dans  l'accom- 
plissement de  la  mission  économique  et  pro- 
fessionnelle. Mais  on  a  prétendu  que  les  achats 
de  machines,  d'engrais,  faits  par  les  Syndicats 
et  revendus  à  leurs  associés  constituaient  véri- 
tablement des  actes  de  commerce.  Cela  est 
erroné,  car  ils  eussent  dû  alors  être  assujettis 
au  paiement  de  la  patente,  et  ils  en  étaient 
exemptés  ju'en  1905. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Rennes,  le 
14  mai  1887,  M.  Welche  résumait  de  la  façon 
suivante  l'opinion  de  la  doctrine  :  «  Les  opé- 
rations faites  par  les  Syndicats  ressemblent 
fort  aux  opérations  commerciales.  Il  ne  faut 
cependant  pas  les  confondre.  Le  Syndicat  doit, 
par  ses  opérations,  procurer  des  avantages  à 
ses  syndiqués,  la  Société  commerciale  au  con- 
traire a  pour  objet  de  procurer  des  avantages 
pécuniaires  à  ses  associés  ». 

La  jurisprudence,  de  son  côté,  adoptait  la 
même  manière  de  voir.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse'  énonce  : 

«  Ne  fait  pas  acte  de  commerce,  le  Syndicat 
agricole  qui  dans  le  but  de  procurer  à  ses 
seuls  membres,  dans  des  conditions  favorables, 
les  matières  premières  nécessaires  à  l'agricul- 
ture, notamment  les  engrais  chimiques,  traite 

(1)  Toulouse,  -6  mars  1389,  Rev.  des  Sociétés,  1889,  p.  403. 
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directement  avec  les  fabricants,  même  s^il  fait 
subir  aux  matières  premières  achetées  une 
majoration  de  prix  qui  représente  simplement 
les  déboursés  du  Syndicat  ». 

La  même  année,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  dans  un  arrêt  du  19  juillet  1889, 
déclare  qu'  ((  un  Syndicat  agricole  n'a  aucun 
caractère  commercial  et  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  achetant  des  semences  et  engrais 
qu'il  rétrocède  à  ses  adhérents'  ». 

Ces  deux  arrêts  si  clairs  et  si  bien  compris 
par  leur  accord  avec  la  doctrine  n'ont  pas 
besoin  de  commentaires.  Pour  montrer  enfin 
que  les  Syndicats  agricoles  ne  sont  pas  des 
Sociétés  civiles,  il  nous  suffit  de  lire  le  texte 
de  l'article  1832,  du  G.  G.  qui  assigne  à  ces 
sociétés  comme  but  un  partage  de  bénéfices. 
Gela  ne  se  produit  pas  ici,  car  il  n'y  a  ni  inté- 
rêts, ni  dividendes  annuels  distribués  aux 
syndiqués,  ni  même  reprise  d'une  part  du 
boni  au  prorata  des  achats  faits  par  chacun 
d'eux. 

Le  but  des  sociétés  civiles  et  commerciales 
est  une  pensée  de  lucre  et  de  bénéfice  qui  tend 
à  enrichir  les  sociétaires  ;  aussi  doivent-elles 
se  soumettre  à  diverses  prescriptions  du  Gode 
civil,  du  Gode  de  Commerce  et  notamment  de 

(1)  Marseille,  19  juillet  1889,  Recueil  de  Marseille,  1889-1-296. 
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la  loi  du  21  juillet  1867.  Dans  tout  cela,  il  y  a 
des  règles  particulières  absolument  différentes 
de  celles  édictées  par  la  loi  de  1884  pour  les 
Syndicats  professionnels. 

Ceux-ci  ne  sont  donc  ni  des  sociétés  com- 
merciales, ni  des  sociétés  civiles,  «  ce  ne  sont 
même  pas  des  sociétés  »,  ajoutait  M.  Wal- 
deck-Rousseau  ;  ce  sont  des  associations.  Il 
n'y  a  pas  mise  en  commun  de  capitaux,  car  il 
ne  faut  pas  considérer  ainsi  le  versement  de 
cotisations;  tous  les  auteurs  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  Ton  n'a  pas  l'intention  de  spé- 
culer sur  les  versements,  et  d'ailleurs  nous 
avons  vu  qu'ils  n'étaient  pas  indispensables  et 
que  les  Syndicats  pouvaient  ne  pas  exiger  de 
cotisations.  Il  y  a  simplement  une  mise  en 
commun  de  connaissances,  de  facultés  ;  cha- 
que syndiqué  apportant  son  intelligence  et 
son  activité  pour  défendre  ses  intérêts  propres 
et  l'intérêt  de  la  profession. 

Sans  nul  doute,  de  l'action  pratique  des  syn- 
dicats, il  résultera  que  les  adhérents  dépense- 
ront des  sommes  moindres  pour  la  mise  en 
valeur  de  leur  patrimoine.  Il  y  aura  par  suite 
diminution  de  frais.  Mais  il  n'est  pas  possible 
d'assimiler  le  fait  que  certaines  personnes 
cherchent  à  dépenser  des  sommes  moindres 
pour  la  culture  du  sol,  avec  l'intention  de  réa- 
liser des  bénéfices  du  fait  de  leur  union.  Il  y  a 
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là  un  fait  négatif  et  un  fait  positif  que  l'on  ne 
peut  comparer. 

Nous  citerons  enfin  l'opinion  de  M.  Mi- 
choud,  pour  lequel  il  ne  faut  pas  «  considérer 
comme  sociétés,  les  groupements  qui  ont  un 
intérêt  patrimonial,  sans  qu'ily  aità  prévoir 
entre  les  membres  une  distribution  de  béné- 
fices pécuniaires  (syndicats  professionnels)*  )). 

Il  résulte,  jusqu'à  présent  de  notre  étude, 
que  les  Syndicats  agricoles  ne  sont  pas  des 
établissements  publics,  ni  des  établissements 
d'utilité  publique,  ni,  enfin,  des  sociétés  civi- 
les ou  commerciales.  Que  seront  donc  ces 
Syndicats  ? 

IV.  —  Nature  jumniQUE  des  Syndicats 

AGRICOLES. 

Leur  nature  juridique  résultera  implicite- 
ment des  réfutations  que  nous  avons  expo- 
sées, et  nous  dirons  qu'ils  sont  personnes 
morales  privées,  car  c'est  avec  les  groupes 
faisant  partie  de  cette  catégorie  de  personnes 
morales  que  l'analogie  est  la  plus  frappante. 

Tout  comme  les  Sociétés,  les  Syndicats 
professionnels  reçoivent  la  personnalité  civile 


(1)  Michoud,  op.  cit.,  p.  244. 
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dès  le  jour  de  leur  foudation,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  intervention  spéciale  de  l'autorité 
administrative  comme  en  matière  d'établisse- 
ment d'utilité  publique.  Ils  ne  peuvent,  en 
aucune  façon,  être  rattachés  aux  établisse- 
ments d'ordre  administratif,  et  l'Etat  ne  sur- 
veille pas  l'administration  de  leurs  biens 
qu'ils  peuvent  gérer  suivant  leurs  statuts. 

Il  y  a  un  autre  point  de  ressemblance  avec 
les  sociétés,  en  ceci  que  les  intérêts  pour 
Tétude  et  la  défense  desquels  les  syndicats  se 
constituent,  sont  des  intérêts  privés,  et  géné- 
raux seulement  quant  à  la  collectivité  des 
adhérents. 

Ce  sont  des  groupements  qui  n'ont  rien  à 
voir  avec  la  vie  administrative  d'un  pays,  ils 
n'intéressent  en  rien  le  mode  d'action  et 
d'existence  de  l'universalité  des  citoyens,  ils 
ont,  en  somme,  une  nature  toute  particulière 
par  quoi  Ton  ne  peut  les  assimiler  de  façon 
complète,  les  identifier  avec  les  sociétés  :  ils 
n'ont  pas  pour  but  la  spéculation  sur  l'actif 
social,  le  lucre. 

Aussi,  M.  Michoud,  dans  son  étude  sur  la 
classification  des  personnes  morales,  trouve-il 
deux  grandes  catégories  :  les  personnes  mora- 
les de  droit  public,  et  les  personnes  de  droit 
privé.  Il  subdivise  ensuite  les  personnes 
morales  de  droit  privé  en  deux  sous-groupes  : 

4 
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les  sociétés  à  but  intéressé,  comprenant  toutes 
les  sociétés  civiles  et  commerciales,  et  les 
associations  à  but  désintéressé  dont  font  partie 
les  Syndicats  professionnels'. 

Cette  classification  nous  paraît  répondre  à 
la  réalité  des  faits  et  c'est  pour  ce  motif  que 
nous  l'adoptons.  Nous  en  tirerons  par  la  suite 
toutes  les  conséquences  que  de  droit  dans 
l'application  des  lois  fiscales. 

Cette  longue  suite  de  discussions  était,  on 
le  voit,  indispensable  pour  bien  connaître  le 
régime  d'impôts  à  appliquer  pour  les  taxes 
particulières.  C'est  ainsi  que  dans  notre  sys- 
tème nous  refuserons  d'assujettir  les  Syndi- 
cats à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  qui 
d'ailleurs  ne  présente  qu'un  intérêt  restreint 
par  suite  de  la  sévérité  de  la  loi  pour  les  acqui- 
sitions d'immeubles  auxquelles  ils  peuvent  se 
livrer.  Nous  en  dirons  autant  de  la  loi  du 
29  juin  1872  sur  la  taxation  du  revenu  des 
valeurs  mobilières,  mais  les  lois  de  1880  et 
1884  nous  fourniront  le  sujet  de  quelques  dis- 
cussions. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  malgré  tout  les 
soustraire  au  régime  de  droit  commun  et 
nous  leur  appliquerons  la  taxe  mobilière,  la 

(1)  Michoud,  cit.,  n°  82  ;  p.  200,  s.  s.;  n°  95,  p.  235,  s.  s.  ; 
n°  99,  p.  242  s.  s. 
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taxe  des  poids  et  mesures,  l'impôt  sur  les 
cercles,  dans  certains  cas,  et,  en  général,  les 
impôts  qui  pèsent  sur  tous  les  citoyens.  Si 
l'on  voulait  nous  reprocher  de  favoriser  trop 
ouvertement  et  trop  largement  les  Syndicats 
agricoles  en  les  exempLaiit  de  certaines  char- 
ges qui  pèsent  sur  les  personnes  morales, 
nous  répondrons  que  le  législateur  de  1884, 
par  la  bouche  de  M.  Waldeck-Rousseau,  a 
formellement  déclaré  l'exceptionnelle  faveur 
dont  il  avait  le  désir  d'entourer  le  type  nou- 
veau qu'il  venait  de  créer,  et  qu'en  raison  des 
services  signalés  que  depuis  leur  naissance 
les  Syndicats  n'ont  cessé  de  rendre,  il  est 
légitime  de  leur  accorder  ce  régime  de  faveur 
tant  qu'il  ne  doit  pas  léser  les  individus  et  les 
mettre  au-dessus  de  la  loi'. 


(1)  Cire.  25  août  1884. 


CHAPITRE  PREMIER 


Contribution  des  Patentes 


Il  est  facile  de  justifier  l'étude  en  première  ligne  do 
la  question  d'imposition  de  la  patente  aux  Syndicats 
agricoles.  Nous  pouvons,  en  effet,  invoquer  trois 
motifs  qui  nous  ont  incité  à  placer  au  premier  rang 
l'examen  de  Tassujettissement  des  Syndicats  à  cette 
contribution  avant  toute  autre.  C'est  tout  d'abord 
l'importance  considérable  prise  en  matière  d'impôts 
directs  dans  notre  législation  financière  par  la 
patente'.  C'est  celui  qui  rapporte  à  l'Etat  la  plus 
grosse  part,  puisque  sur  508  millions  environ  que 
l'Etat  retire  annuellement  des  contributions  directes, 
les  patentes,  à  elles  seules,  lui  fournissent  140  mil- 
lions. Elles  ont  le  double  mérite  de  rapporter  beau- 
coup et  de  soulever,  de  la  part  des  contribuables, 
moins  de  récriminations  et  de  critiques  que  la  plupart 
des  autres  impôts  directs.  Les  besoins  du  Trésor 

(1)  La  patente,  en  effet,  rapportait  en  chiffres  ronds  (en  principal)  : 
1791,  20  millions;  1850,  37  millions;  1869,  64  millions;  1873, 
73  millions  ;  1906,  96.500.000  francs  ;  avec  les  cent.  d'Etat,  140  mil- 
lions, plus  30  millions  cent,  départ.,  plus  50  millions  cent.  comm.  ; 
au  total,  220  millions. 
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s'accroissent  tous  les  ans,  et  tous  les  ans  il  faut 
trouver  des  ressources  nouvelles  aptes  à  combler  les 
vides  sans  surcharger  les  contribuables.  Or,  tandis 
que  l'impôt  foncier  était  réduit  de  plus  en  plus  par 
des  lois  successives,  l'impôt  des  patentes  se  voyait 
adjoindre  de  nouveaux  centimes  additionnels  qui  en 
augmentaient  le  rendement.  Il  est  donc  juste  d'étudier 
en  première  ligne  cette  contribution  dont  l'importance 
surpasse  les  autres  de  beaucoup. 

Un  autre  motif  nous  est  fourni  par  l'intérêt  que 
soulève  l'application  du  régime  des  patentes  aux 
Syndicats  agricoles.  Dès  la  création  des,  Syndicats 
peut-on  dire,  mais  dès  surtout  que  leur  développe- 
ment s'est  manifesté  dans  toute  son  ampleur,  des 
plaintes,  d'abord  sourdes,  se  sont  élevées  à  leur 
endroit,  puis  ont  grandi  peu  à  peu  et  sont  allées 
jusqu'au  Parlement  chercher  des  échos.  Ces  plaintes 
émanaient  d'une  seule  catégorie  de  personnes,  res- 
pectables à  la  vérité,  mais  dont  Tinfime  minorité  ne 
devait  pas  primer  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
alors  surtout  qu'elles  n'étaient  point  lésées.  Si  les 
droits  d'une  minorité  doivent  être  respectés,  ils  ne 
doivent  cependant  pas  primer  ceux  qui  appartien- 
nent à  tous  les  individus  qui  font  ou  peuvent  faire 
partie  des  Syndicats.  La  classe  des  petits  commer- 
çants s'insurgea  contre  la  faveur  dont  on  entourait 
les  Syndicats  agricoles,  parce  qu'elle  était  la  seule  à 
ne  point  bénéficier  des  services  rendus  par  ces  asso- 
ciations. Nous  aurons  dans  la  suite  à  revenir  sur  les 
prétendus  griefs  invoqués  par  les  commerçants. 
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mais  d'ores  ot  déjà  l'on  peut  voir  l'intérêt  des  ques- 
tions qui  s'ofïrent  tout  naturellement  à  nous. 

Et  cela  nous  amène  à  trouver  notre  troisième  rai- 
son dans  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  assujettir  à  la 
patente  des  groupements  qui  n'ont  point  les  titres 
qu'il  faudrait  pour  rentrer  dans  la  catégorie  des 
patentables.  En  vain,  leurs  adversaires  ont  prétendu 
que,  faisant  des  actes  de  commerce,  ils  ne  devaient 
point  bénéficier  d'un  régime  d'exception  dont  la 
faveur  était  illégale  et  contraire  au  principe  d'égalité 
de  tous  devant  la  loi  fiscale.  Nous  n'étudierons  point 
rhistorique  de  la  législation  des  patentes  depuis  le 
décret  des  2-17  mars  1791,  car  cette  législation  a  été 
trop  souvent  modifiée  au  point  de  vue  de  l'assiette 
et  au  point  de  vue  des  divers  droits  qui  la  composent. 
Il  nous  faudrait  passer  en  revue  tous  les  textes  qui 
se  sont  succédées,  souvent  très  proches  les  uns  des 
autres.  Cet  examen  nous  entraînerait  trop  lom  et 
nous  ferait  perdre  de  vue  notre  sujet.  Nous  constate- 
rons simplement  que  toutes  les  lois,  parmi  les 
exemptions  qu'elles  accordaient,  mentionnaient  les 
cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  pour 
la  vente  de  leurs  récoltes  et  de  leurs  bestiaux.  Le 
législateur  n'a  jamais  considéré  ces  transactions 
comme  de  véritables  actes  de  commerce  et  a  toujours 
protégé  de  tout  son  pouvoir  la  profession  agricole. 
Nous  nous  bornerons  à  voir  quelle  a  été  la  situation 
des  Syndicats  agricoles  sous  l'empire  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  quelle  est  leur  situation  actuelle  sous 
la  loi  du  19  avril  1905  et  ce  qu'il  faut  penser  du  nou- 
veau régime  qui  leur  est  fait. 
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SECTION  I 

Définition  et  Incidence  de  la  Patente 

L'impôt  des  patentes  est  un  impôt  dont  le  but  est 
«  de  faire  contribuer  aux  charges  publiques  les 
industries  de  toute  nature,  commerciales  ou  non,  en 
prélevant  une  portion  déterminée  par  la  loi  sur  les 
revenus  et  produits  présumés  de  cette  industrie*  ». 
C'est  donc  un  impôt  sur  les  bénéfices,  et  sur  les 
bénéfices  en  tant  qu'ils  sont  révélés  à  l'administration 
d'après  des  signes  très  multiples".  En  effet,  les  reve- 
nus professionnels  sont  des  éléments  très  difficiles  à 
frapper  parce  qu'ils  changent  et  varient  suivant  les 
années. 

On  voit  par  là  que  la  seule  condition  qui  soit 
exigée  pour  l'assujettissement  à  la  patente  est  le  fait 

(1)  Dalloz  et  Vergé,  Code  des  lois  polit,  et  adm.,  t.  IV,  V** 
Gout.  Dir.  4907-4921. 

(2)  Gela  résulte  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  15  juillet  1880  qui 
reproduisent  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  7  mai  1844  et  auxquels 
la  loi  du  19  avril  1905  n'est  venue  apporter  aucune  modification. 

Art.  1  .  —  «  Tout  individu,  français  ou  étranger,  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à  la  contri- 
bution des  patentes  ». 

Art.  4.  —  «  Les  commerces,  industries  et  professions  non  dénom- 
mées dans  les  tableaux  (établis  d'après  la  loi)  n'en  sont  pas  moins 
assujettis  à  la  patente.  Les  droits  auxquels  ils  doivent  être  soumis, 
sont  réglés  d'après  l'analogie  des  opérations  ou  des  objets  de  com- 
merce par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition  du 
Directeur  des  contributions  directes  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
maire  ». 


d'exercer  en  France  une  profession,  une  industrie  ou 
un  commerce  non  prévus  dans  les  cas  d'exemptions 
limitativement  énumérés.  Le  but  du  législateur  était 
de  percevoir  une  légère  part  sur  les  revenus  que 
tirent  certains  particuliers  de  leur  profession.  Cette 
taxation  présente  un  côté  injuste  car  en  somme 
l'impôt  s'étend  aux  produits  du  travail,  à  ce  qui  est 
le  fruit  et  la  rémunération  de  l'activité  individuelle. 
N'y  a-t-il  pas  là  un  vice  essentiel  et  d'autant  plus 
anormal  qu'on  n'impose  point  les  revenus  des  capi- 
talistes? En  somme,  le  fisc  devrait  poursuivre  un 
but  moral  en  favorisant  les  gens  intelligents  qui 
font  fructifier  leurs  biens  par  leur  travail  et  non  les 
gens  qui,  sans  efîort,  détachent  simplement  leurs 
coupons.  Et  si  une  classe  devait  être  frappée  à  rai- 
son de  ses  revenus,  il  paraîtrait  plus  logique  de 
désigner  la  classe  capitaliste,  car  il  serait  encore 
inéquitable  d'atteindre  à  la  fois  les  deux  catégories  et 
de  les  taxer  de  façon  identique.  On  ne  peut,  au  point 
de  vue  de  l'impôt,  mettre  au  même  niveau  les  béné- 
fices résultant  d'une  fatigue,  d'une  peine,  et  les 
revenus  perçus  sans  effort. 

C'est  le  défaut  primordial  qu'à  l'heure  actuelle 
certains  partis  politiques  espèrent  faire  disparaître 
par  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Divers 
projets  ont  même  été  élaborés,  puis  remplacés  par 
d'autres  que  l'on  croyait  meilleurs.  Mais  la  question 
n'est  pas  encore  résolue  et  nous  devons  constater 
que  l'impôt  de  la  Patente  existe  encore  et  frappe  tous 
ceux  qui  en  France  exercent  un  commerce,  une  indus- 
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trie  ou  une  profession  non  exemptés,  en  un  mot  le 
travail  dans  ses  fruits. 

Il  faut  dès  lors  nous  demander  pour  connaître  Tin- 
cidence  de  la  Patente,  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
mots  de  «  profession,  commerce,  industrie». 

M.  Cézar-Bru  définit  la  profession  «  le  fait  pour  un 
individu  de  retirer  un  revenu  d'un  travail  quelcon- 
que*», et  nous  compléterons  cette  définition  en  disant 
que  :  «exercer  une  profession,  c'est  consacrer  habi- 
tuellement tout  ou  partie  de  son  temps  à  accomplir 
les  actes  que  cette  profession  comporte'».  Ce  terme 
général  ne  saurait  être  qualifié  de  façon  plus  concise 
et  ,'plus  précise  ;  il  comprendra  naturellement  tous 
les  commerces  et  toutes  les  industries  qui  ne  sont 
que  des  professions  distinguées  par  leur  but  et  leur 
œuvre.  La  Patente  s'adresse  à  toute  profession  et 
frappe  celui  qui  l'exerce  à  certaines  conditions  que 
nous  examinerons  avant  de  voir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  commerce  et  industrie. 

Pour  que  la  Patente  soit  appliquée,  il  faut  que  plu- 
sieurs conditions  se  trouvent  réunies  : 

1°  Il  faudra  en  premier  lieu  que  le  «professionnel» 
accomplisse  des  actes  «  professionnels  »,  c'est-à-dire 
des  actes  qui  soient  caractéristiques  de  sa  profession. 

On  conçoit  en  effet  que  l'on  ne  puisse  imposer  une 
personne  à  raison  de  tous  les  actes  patentables  qu'elle 
accomplit;  il  est  nécessaire  que  des  actes  se  rattachent 

(1)  .  Géfar  Bru  op.  cit.  p.  20. 

(2)  .  Fuzier-Herman,  Répertoire  V°  Patentes  n°  72. 
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étroitement  à  la  profession.  Ce  sont  ces  actes  dont  on 
tiendra  compte  pour  en  relever  la  fréquence  et  voir 
s'ils  remplissent  une  autre  condition  exigible*. 

Cette  condition  est  l'habitude.  Le  professionnel  doit 
accomplir  ces  actes  de  façon  habituelle,  journalière, 
et  non  point  à  intervalles  inégaux  et  éloignés.  Un  tel 
travail  ne  serait  pas  productif  d'un  revenu  suffisant 
pour  faire  vivre  celui  qui  l'accomplirait  et  sortirait  de 
de  la  théorie  générale  qui  veut  que  la  profession 
assure  l'existence  de  celui  qui  l'exerce.  De  plus  tous 
ces  actes  doivent  être  analogues  et  de  même  nature 
il  serait  illogique  de  taxer  en  qualité  de  marchand  de 
meubles  un  boulanger  qui  vendrait  une  partie  de  son 
mobilier.  La  répétition  habituelle  sinon  continuelle 
d'actes  de  même  nature  est  indispensable  pour  l'as- 
sujettissement". 

Il  faudra  encore  et  il  suffira  que  ces  opérations 
soient  susceptibles  de  procurer  des  bénéfices  par 
elles-mêmes  ou  de  leur  nature. 

Il  suffit  disons-nous,  qu'elles  soient  susceptibles  de 
procurer  des  bénéfices,  et  en  fait  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  en  procurent  on  ne  regarde  pas  le 
résultat  obtenu,  car  l'on  voit  fréquemment  dans  la 
pratique  des  opérations  commerciales  ou  industrielles 
sur  lesquelles  on  a  bon  espoir,  tourner  en  déconfiture. 

(1)  .  Fuzier-Herman,  Répertoire,  Y°  Patentes,  n°  83  s.  s. 

Béqiiet,  Répertoire,  \o  Impôts  Directs,  1135. 

(2)  .  Pandectes,  Répertoire,  V°  Patentes,  n"  36. 

Béquet,  Répertoire,  V°  Impôts  Directs,  n^  1138. 
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Ce  sont  de  mauvaises  spéculations  et  celui  qui  les 
fait  continuera  à  être  assujetti  s'il  persiste  à  exercer 
son  commerce.  La  loi  se  contente  d'envisager  toute 
une  série  de  professions  et  les  frappe  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  peut  en  advenir. 

Enfin  la  profession  doit  être  exercée  en  France;  il 
n'importe  que  ce  soit  par  un  Français  ou  par  un 
étranger. 

Telles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la 
Patente  soit  due.  Elle  frappe,  on  le  voit,  tous  les  béné- 
fices professionnels  et  ce  serait  partir  d'une  concep- 
tion trop  étroite  que  de  dire  qu'elle  frappe  les  bénéfi- 
ces industriels  et  commerciaux.  Tous  les  industriels 
et  tous  les  commerçants  sont  des  professionnels  mais 
tous  ceux  qui  exercent  une  profession  ne  doivent  pas 
par  là  même  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
catégories.  Mais  ces  deux  catégories  sont  si  vastes 
qu'elles  englobent  la  très  grande  majorité  pour  ne 
pas  dire  la  presque  généralité  de  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  des  opérations  quelconques  en  vue  de  réali- 
ser un  lucre,  lorsque  ces  opérations  se  renouvellent 
dans  un  esprit  de  suite,  se  succèdent  comme  habi- 
tude. 

Qu'est-ce  maintenant  que  le  commerce?  Il  est  mal- 
aisé de  répondre  directement  à  cette  question  sans 
tourner  dans  le  même  cercle  de  mots.  L'art.  1  du  G.  Go., 
pour  définir  les  commerçants  ne  trouve  pas  mieux 
à  dire  que  ce  sont  «  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle»  Le 
commerce  sera  donc  le  fait  d'accomplir  habituelle- 
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ment  des  actes  spécifiés  par  la  loi  ;  ces  actes  sont 
indiqués  dans  Fart.  632  G.  Go.  qui  manque  lui-même 
de  précision  puisqu'il  se  contente  de  dire  :  «  La  loi 
répute  actes  de  commerce. ..«etc., au  lieu  de  les  décla- 
rer tels.  Nous  n'insisterons  pas  plus  longuement,  car 
nous  aurons  à  revenir  plus  loin  «ur  ces  actes  de  com- 
merce. 

Une  industrie  ne  sera  pas  autre  chose  qu'une  sorte 
de  commerce,  mais  un  commerce  d'une  envergure 
plus  haute,  d'un  ordre  plus  élevé.  G'est,  dit  M.  Gharles 
Goquelin  dans  le  Dictionnaire  de  V Economie  Politi- 
que,(f.  le  travail  humain  sans  distinction  d'espèces,  la 
mise  en  œuvre  des  forces  physiques,  des  facultés 
intellectuelles,  avec  toutes  les  combinaisons  sociales 
qui  en  augmentent  la  puissance,  et  le  concours  de 
tous  les  agents  physiques  qui  en  facilitent  l'action. 
C'est,  en  un  mot,  le  travail,  mais  le  travail  élevé,  s'il 
est  permis  de  le  dire,  à  une  plus  haute  puissance, 
tant  par  l'agencement  et  la  combinaison  des  forces 
individuelles  que  par  le  concours  des  agents  auxiliai- 
res que  l'homme  a  su  rassembler  autour  de  lui».  Le 
Nomeau  Dictionnaire  et  Economie  Politique  précise 
encore  et  dit  que  «  c'est  l'ensemble  des  entreprises  de 
«  toute  sorte  dont  Tobj et  immédiat  est  de  produire  ou 
«  défaire  circuler  la  richesse'  »,  Il  faut  simplementy 
ajouter  l'idée  du  labeur  intellectuel  qui  la  rehausse  à 
son  véritable  niveau. 

Maintenant  que  nous  connaissons  à  la  fois  ce 

(1)  Cf.  Grande  Encyclopédie,  t.  XX,  v»  Industrie,  p.  758. 
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qu^est  l'impôt  des  Patentes  et  les  conditions  de  son 
incidence,  nous  devons  nous  demander  ce  que  sont 
les  Syndicats  Agricoles  et  s'ils  doivent  y  être  assujet- 
tis. Nous  dirons  sans  nous  étendre  plus  longuement 
sur  les  généralités  de  l'impôt,  qu'au  point  de  vue  de 
ses  éléments  essentiels,  il  se  compose  d'un  droit  fixe 
et  d'un  droit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  est  la  taxe  applicable  à  chaque  profes- 
sion ;  il  est  déterminé  par  le  tarif  à  raison  de  la  nature 
de  la  profession  ou  des  moyens  de  production  qu'elle 
emploie. 

Le  droit  proportionnel  varie  suivant  l'importance 
et  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par  le  paten- 
table*. 

Ces  deux  droits  ont  pour  but  de  se  compléter  et  de 
rendre  la  taxe  aussi  équitable  que  possible  :  «  Le 
c(  droitfixesans  le  droit  proportionnel  frapperait  d'une 
c(  taxe  égale  tous  les  patentables  exerçant  la  même 
c(  profession  dans  une  même  commune,  quelle  que  fut 
c(  d'ailleurs  l'importance  de  leurs  profits.  Le  droit  pro- 
c(  portionnel  sans  le  droit  fixe  produirait  des  effets 
c(  non  moins  injustes,  car  telle  profession  très  lucra- 
«  tive  n'exige  qu'un  local  peu  étendu,  tandis  que  telle 
c(  autre  industrie  qui  ne  donne  que  de  faibles  béné- 
((  fices  ne  peut  s'exercer  que  dans  de  vastes  locaux. 
c(  La  réunion  de  ces  droits  est  donc  indispensable*  ». 

(1)  Faivre,  Notice  sur  les  Contributions  Directes  et  le  Cadastre, 
n°  273,  p.  147. 

(2)  Mazel.  Des  Patentes.  Thèse  Paris,  1888,  p.  199  (Rapport de 
M.  Vitet  sur  la  loi  de  1844). 
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Pour  que  les  syndicats  agricoles  soient  assujettis 
à  la  patente,  il  faudra  qu'ils  soient  eux-mêmes  une 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce.  Peut-on 
dire  en  un  mot  que  les  syndiqués  exercent  une  pro- 
fession en  faisant  partie  d'un  syndicat  ou  qu'ils  se 
livrent  à  une  industrie,  ou  à  des  actes  de  commerce'? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  auparavant 
savoir  ce  qu'est  un  syndicat  agricole.  Nous  emprun- 
terons à  M.  de  Rocquigny  la  définition  qu'il  donne 
dans  son  remarquable  ouvrage  :  «  Le  syndicat  agri- 
c(  cole  peut  se  définir  une  association  formée  entre 
«  agriculteurs,  propriétaires,  fermiers,  métayers, 
((  employés  de  culture  et  toutes  personnes  exerçant 
«  des  professions  connexes  concourant  à  la  produc- 
c(  tion  agricole,  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
«  économiques  agricoles' ». 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  nature  juridique 
de  ces  associations  professionnelles  que  nous  avons 
décrites  à  larges  traits  dans  notre  introduction,  nous 
allons  dire  très  brièvement,  d'après  la  définition  que 
nous  venons  de  donner,  quel  est  le  but  du  syndicat 
et  quels  sont  les  actes  qu'il  peut  faire.  Nous  verrons 
ensuite  si  sa  nature  ou  ses  opérations  motivent  et 
justifient  son  imposition. 

Quel  est  le  but  du  syndicat?  Nous  le  savons,  c'est 
de  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  profession 
agricole.  Et  cette  protection  se  manifestera  par  des 


(1)  Comte  de  Rocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.  Paris  1900,  p.  20. 
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actes.  Ces  actes  rentreront-ils  dans  la  catégorie  des 
actes  industriels  ou  commerciaux  1  Là  est  la  question. 

Le  syndicat  se  préoccupe  de  défendre  au  point  de 
vue  économique,  les  problèmes  agricoles  et  il  se 
propose  principalement  de  satisfaire  de  façon  plus 
économique  aux  besoins  des  participants,  afin  de 
réduire  les  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  et 
leur  permettre  d'aboutir  à  un  meilleur  résultat.  Ils 
satisferont  plus  économiquement  à  ces  besoins  en 
fournissant  à  meilleur  compte  les  objets  indispen- 
sables ou  simplement  utiles  à  l'amélioration  du  sol 
et  à  l'amendement  des  cultures. 

Ces  denrées  et  marchandises  que  les  syndiqués 
trouvaient  primitivement  chez  les  commerçants  à  des 
prix  souvent  élevés,  et  dont  la  qualité,  presque  tou- 
jours, était  défectueuse  à  cause  de  l'impossibilité 
matérielle  où  on  les  savait  de  se  rendre  compte  de 
leur  bon  état,  étaient  achetées  par  l'intermédiaire  du 
syndicat  dont  les  moyens  d'investigation  étaient 
plus  considérables  et  qui  pouvait  obtenir  des  réduc- 
tions de  prix. 

Ces  notions  suffisent  déjà  à  nous  montrer  que  le 
syndicat  agricole  n'est  pas  un  syndicat  industriel  : 
c(  L'industrie  agricole  consiste  à  tirer  de  la  terre  des 
substances  utiles  en  lui  faisant  subir  des  métamor- 
phoses que  l'homme  dirige,  grâce  à  la  connaissance 
par  lui  acquise  des  lois  de  la  vie  végétale  et  animale'». 

(1)  Léon  Say,  Nouveau  dict.  d'êcon.  pol.,  V°  industrie,  t.  II, 
p.  73. 
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L'agriculture  n^est  pas  uuo  induslrio,  car  c'est  elle  qui 
à  l'heure  actuelle  est  le  moins  favorisée,  quoique  les 
inventions  agricoles  se  soient  multipliées  depuis  la 
fin  du  dix-neuvième  siècle,  «  on  n'a  fait  que  perfec- 
c(  tionner  le  travail  agricole,  on  ne  l'a  pas  révolu- 
ce  tionné  comme  on  a  révolutionné  l'industrie*  ». 

Il  y  a  opposition  entre  industrie  et  agriculture  au 
sens  général,  parce  que  l'agriculteur  ne  peut  pas, 
comme  l'industriel,  produire  autant  qu'il  le  voudra. 

Le  syndicat  agricole  n'est  pas  un  industriel  en  ce 
qu'il  livre  des  denrées  et  marchandises  à  meilleur 
compte  à  ses  adhérents  ;  ce  peut  être  un  commerçant, 
mais  ce  n'est  pas  un  industriel.  Ce  ne  sera  donc  pas 
de  ce  chef  qu'il  devra  être  assujetti  à  la  patente,  si  par 
hasard  elle  doit  le  frapper. 

Sera-ce  alors  parce  que  tout  simplement  il  exerce 
une  profession?  —  Cette  opinion  pourrait  sembler 
soutenable,  parce  que,  dirait-on,  l'agriculture  est  une 
profession  et  de  plus  le  syndicat  retire  annuellement 
du  fait  des  cotisations  payées  par  ses  membres  et 
des  trop-perçus  sur  les  livraisons  de  marchandises, 
des  bénéfices  professionnels.  Or,  la  loi  ne  frappe  pas 
seulement  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux, 
elle  a  pour  but  d'atteindre  les  revenus  qui  sont  retirés 
de  certaines  professions. 

Ainsi  voit-on  les  professions  libérales  assujetties  à 
la  patente  sans  que  l'on  puisse  prétendre  que  ceux 

(1)  Léon  Say,  Ibid.,  p.  73. 
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qui  les  exercent  se  livrent  à  une  industrie,  à  un 
commerce. 

Le  titre  de  «  Syndicat  Professionnel  »  ne  justifie 
pas  par  lui  seul  l'imposition  à  la  patente.  Sans  doute 
il  est  composé  de  particuliers  qui  sont  des  «  profes- 
sionnels »,  des  personnes  ayant  une  profession.  Mais 
nous  remarquerons  tout  d'abord  que  justement  cette 
profession  est  une  de  celles,  très  rares,  auxquelles  le 
législateur  a  toujours,  et  depuis  l'origine  de  l'impôt 
des  patentes,  étendu  le  bénéfice  de  l'exemption.  Nous 
la  trouvons  manifestée  dans  l'article  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  qui  ne  fait  que  répéter  les  textes  des 
lois  précédentes*. 

Tous  les  membres  des  Syndicats  agricoles  sont 
des  agriculteurs,  travailleurs  ou  propriétaires;  les 
Syndicats  sont  donc  formés  et  formés  exclusivement 
par  une  catégorie  de  non-patentés.  Pourquoi  le  frap- 
perait-on lui-même? 

A  raison,  peut-on  objecter,  de  ce  que  le  Syndicat 
exerce  une  profession  particulière  distincte  de  la 
profession  agricole.  11  ne  met  pas  en  valeur  les  terres, 
il  ne  nourrit  et  n'élève  pas  des  bestiaux,  il  fournit 
aux  agriculteurs  les  matériaux  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Que  si  l'on  mettait  en  avant  son  but  phi- 
lanthropique, il  serait  aisé  de  répondre  en  disant  que 

(1)  L.  15  juillet  1880,  art.  17  (3°)  :  «  Ne  sont  pas  assujettis  à  la 
«  patente  ...les  laboureurs  et  cultivateurs  seulement  pour  la  vente 
«  et  la  manipulation  de  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains 
«  qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités  et  pour  le  bétail 
«  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent  » . 
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la  patente  ne  se  préoccupe  pas  de  l'œuvre  à  laquelle 
sont  employés  les  bénéfices  professionnels.  Il  suffît 
que  la  profession  soit  exercée  clans  l'intention  de 
réaliser  ces  bénéfices. 

Mais  c'est  là  précisément  que  git  le  défaut  de 
l'objection.  Tout  comme  dans  les  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation,  le  but  recherché  consiste 
dans  la  réalisation,  non  de  bénéfices  à  réaliser  et  à 
se  partager,  mais  d'économies  à  obtenir  au  moyen  de 
l'aide  mutuelle  que  les  associés  se  prêtent  et  de  la 
suppression  des  intermédiaires.  Le  Syndicat  n'a  pas 
pour  objet  de  réaliser  des  gains,  et  ce  n'est  môme 
pas  son  intention. 

Au  surplus,  la  qualification  «  Syndicat  Profes- 
sionnel »  en  soi  ne  constitue  pas  une  profession, 
puisque  nous  avons  défini  la  profession,  le  fait  pour 
un  individu  de  tirer  un  revenu  d'un  travail  quelcon- 
que. On  ne  peut  pas  considérer  comme  un  revenu  le 
produit  des  cotisations,  ni  même  le  total  des  majora- 
tions de  prix  qui  sont  exclusivement  destinées  à  la 
continuation  de  l'œuvre  syndicale. 

Enfin  nous  pouvons  tirer  un  argument  péremptoire 
de  la  longue  suite  de  travaux  législatifs  qui  ont 
abouti  à  la  loi  du  19  avril  1905.  Il  s'agissait  d'imposer 
à  la  patente  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion et  les  économats  ;  on  finit  par  imposer  avec  eux 
les  syndicats  agricoles.  Or,  on  ne  savait  quelle  raison 
invoquer  pour  les  imposer.  Il  eût  été  bien  simple,  si 
on  les  eût  considérés  comme  faisant  des  bénéfices 
professionnels,  de  les  taxer  suivant  le  principe 
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général.  On  ne  l'a  pas  fait  et  Ton  a  envisagé  leurs 
actes  en  disant  qu'ils  étaient  de  véritables  actes  de 
commerce,  par  analogie  avec  les  coopératives.  C'est 
donc  que  l'on  ne  trouvait  pas  d'autres  motifs. 

Nous  laisserons  donc  de  côté  cette  opinion  qui 
pourrait  être  émise  afin  de  nous  consacrer  à  la  troi- 
sième et  dernière  idée  :  Si  les  syndicats  agricoles 
doivent  payer  patente  c'est  qu'ils  font  des  bénéfices 
commerciaux. 

Ces  bénéfices  ne  peuvent  être  faits  que  par  des  par- 
ticuliers se  livrant  habituellement  à  des  actes  de 
commerce.  Il  faudra,  par  le  fait,  nous  demander  de 
prime  abord  ce  que  sont  des  actes  de  commerce. 

SECTION  II 

Les  Syndicats  agricoles  font-ils  des  bénéfices 
commerciaux  ? 

§  I.   —  DÉFINITION   DE  l'aGTE  DE  COMMERCE 

On  ne  peut  définir  de  façon  précise  et  simple  ce 
qu'est  un  acte  de  commerce.  L'article  632  du  G.  Go.  se 
borne  à  énumérer  un  certain  nombre  d'opérations 
réputées  telles  par  la  loi.  Parmi  les  auteurs,  M.  Lyon- 
Gaen  nous  dit  que  1'  «  on  a  tort  de  chercher  une  for- 
ce mule  embrassant  tous  les  cas  prévus  parla  loi,  car 
c(  ils  ne  trouvent  pas  leur  définition  dans  des  condi- 
c(  tions  absolues  de  droit  et  de  justice'  ».  G'est  en 
somme  une  fin  de  non-recevoir. 


(1)  Lyon-Caen  et  Renault.  Droit  Gomm.  1906,  4.e  édit.  n°»  109-110. 
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Pour  M.  Thaller,  il  y  a  une  idco  prédominante  qui 
est  celle  de  la  circulation  des  produits  :  «  Quand  il  se- 
rait vrai,  dit-il,  que  le  législateur  a  été  exempt  de 
cette  pensée,  et  qu'une  idée  générale  quelconque  a 
échappé  à  sa  réglementation,  il  reste  exact  à  l'analyse 
que  tous  les  actes  énoncés  dans  la  loi  se  plient  à  la 
notion  de  circulation  et  qu'ils  en  remplissent  entière- 
ment le  cadre'  ». 

Pour  M.  Boistel  cela  ne  suffit  pas,  il  trouve  un  ca- 
ractère plus  important  et  plus  spécial  en  même 
temps  :  «  Un  acte  est  commercial  pour  la  personne 
qui  le  fait,  lorsqu'elle  n'entend  être  qu'un  intermé- 
diaire spéculant  sur  la  transmission  de  la  valeur  qui 
fait  Tobjet  du  contrat  ;  ce  qui  est  caractéristique, 
c'est  cette  position  d'intermédiaire  spéculant,  prise 
par  une  personne.  Il  y  a  là  une  question  d'intention^). 
Il  dit  encore  en  parlant  du  commerçant  :  «  Son  objet 
essentiel  est  de  spéculer  sur  le  passage  de  ces  biens 
entre  ses  mains.  Il  n'acquiert  pas  les  biens  parce 
qu'ils  lui  conviennent,  pour  les  avoir,  mais  pour  ga- 
gner sur  leur  placement'  ». 

Cette  définition  de  M.  Boistel  est  plus  exacte  que 
celle  donnée  par  M.  Thailer  parce  qu'elle  comprend 
la  circulation  dont  M.  Thaller  fait  son  caractère  spé- 
cifique; mais  la  circulation  ne  suffit  pas  pour  quali- 
fier un  acte  de  commercial,  car  Ton  en  trouverait  bien 
peu  qui  ne  le  fussent  point.  Il  y  a,  en  outre,  un  inter- 

(1)  Thaller.  Traité  de  Droit  Comynercialy  3e  édit.,  p.  13. 
(2-3)  Boistel.  Précis  de  Droit  Commercial,  p.  23,  24. 
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médiaire  qui  sert  d'agent  à  cette  circulation  et  fait 
changer  de  mains  les  objets.  Enfin  cet  agent  doit 
avoir  l'intention  de  percevoir  une  rémunération  pour 
le  service  qu'il  rend,  il  doit  vouloir  «  spéculer  ».  Et 
cependant  elle  n'est  pas  absolument  complète. 

Il  ne  faut  pas  trop  généraliser  sur  la  spéculation 
qui,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  ce  ne  suffit  pas  pour  rendre  un  acte  commer- 
cial ;  le  fermier,  par  exemple,  qui  prend  à  bail  un 
fonds  rural,  spécule  et  cependant  l'acte  n'est  pas 
commerciar  ». 

Nous  adopterons  une  définition  plus  précise  qui 
sera  analogue  à  celle  de  M.  Boistel,  mais  en  y  ajou- 
tant un  élément  de  plus  et  nous  dirons  :  Un  acte  est 
commercial  pour  la  personne  qui  le  fait,  lorsque  cette 
personne  est  un  simple  intermédiaire  dont  l'intention 
est  de  spéculer  sur  la  valeur  qui  fait  l'objet  de  son 
entremise  à  la  condition  qu'il  s'agisse  toujours  de 
meubles. 

Les  caractéristiques  de  l'acte  de  commerce  seront 
donc  : 

1°  L'entremise.  Ce  sera  le  fait  d'une  personne  qui, 
par  sa  position  se  livrera  à  des  achats  suivis  de  ven- 
tes ;  ce  sera  le  cas  général  et  que  nous  examinerons 
seul. 

2°  La  spéculation.  Gomme  l'entremise,  elle  est  ad- 
mise par  tous  les  auteurs  à  condition  qu'elle  ne  soit 
pas  exclusive.  Il  y  a  incompatibilité  entre  acte  à  titre 


(1)  Lyon-Gaen  et  Renault,  Manuel  de  Droit  Commercial^  n^^O. 
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gratuit  et  acte  de  commerce  qui  est  inévitablement 
à  titre  onéreux  :  Tintention  de  spéculer,  c'est-à-dire 
de  réaliser  un  bénéfice  en  revendant  à  un  prix  supé- 
rieur au  prix  d'achat,  est  inhérent  à  la  qualité  de 
commerçant. 

3°  La  spéculation  doit  porter  sur  l'entremise.  Ce 
troisième  élément  des  actes  de  commerce  sert  à  tran- 
cher les  difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  de  l'agri- 
culture. L'agriculteur  n'a  jamais  été  considéré  comme 
un  commerçant  parce  qu'il  spécule  sur  l'augmenta- 
tion des  grains  de  blé  qui  est  faite  par  la  terre.  La 
transformation  agricole  est  faite  par  la  nature,  tandis 
que  la  transformation  manufacturière  peut  être  mul- 
tipliée, car  elle  dépend  du.directeur  d'usine.  Si  l'indi- 
vidu veut  gagner  sur  le  produit  lui-même  qu'il  a 
acheté,  il  y  a  acte  de  commerce,  ce  qui  n'existe  pas 
au  second  cas. 

4°  L'entremise  doit  porter  sur  des  meubles.  Ce  ca- 
ractère nouveau  nous  est  donné  par  des  arguments 
de  textes.  L'article  632  du  Code  de  Commerce  parle 
de  c(  denrées  et  marchandises  »  et  il  semble  ressortir 
de  la  lecture  des  articles  387,  408,  429  et  440  du  Code 
pénal,  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  des  cho- 
ses qui  se  déplacent  matériellement.  Enfin,  pour 
Littré,  la  marchandise  «  est  un  meuble  objet  de  com- 
merce ».  Au  point  de  vue  rationnel,  un  acte  de  com- 
merce n'est  pas  diversifié  suivant  qu'il  s'agira  de 
de  meubles  ou  d'immeubles,  mais  au  point  de  vue 
pratique,  on  aboutirait  en  entrant  dans  cette  voie  à 
des  résultats  douteux.  «  L'opinion  dominante  en  ju- 
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ce  risprudence  et  en  cloclrinc,  dit  M.  Thaller,  est  que 
ce  les  spéculations  sur  immeubles  sont  civiles  et  ne 
ce  rentrent  pas  dans  les  termes  derarticle632du  Gode 
ce  de  Commerce,  elles  ne  rendent  pas  leur  auteur  com- 
cc  merçant  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sociétés  cons- 
«  tituées  par  actions  depuis  la  loi  du  1^'  août  1893)*  ». 
Dans  ces  sociétés,  en  effet,  qui  agissent  sur  une  vaste 
échelle,  on  a  conclu  que  la  forme  emportait  le  fond 
et  qu'elles  constituaient  de  véritables  sociétés  com- 
merciales. 

Portails,  dans  le  discours  préliminaire  du  Code 
Civil,  oppose  les  immeubles  aux  meubles,  disant  que 
les  premiers  sont  du  ressort  de  la  loi  civile.  Appli- 
quer l'appellation  de  marchandises. à  des  immeubles 
c'est  sortir  du  langage  courant. 

5°  L'acte  de  commerce  doit  être  universel,  en  ce 
sens  qu'il  doit  pouvoir  être  fait  par  la  personne  qua- 
lifiée commerçant  à  l'égard  de  tous  les  particuliers. 
Ce  caractère  qui  n'est  pas  formellement  spécifié  par 
les  auteurs  et  par  les  textes  nous  paraît  cependant 
nécessaire.  On  trouve,  en  effet,  des  cas  où  les  com- 
merçants qui  ont  refusé  de  livrer  des  denrées  à  cer- 
taines personnes  se  sont  vus  condamner.  Ajuste  titre, 
semble-t-il,  car  du  fait  qu'une  marchandise  est  expo- 
sée avec  un  prix  spécial,  elle  est  censée  offerte  à  tous 
et  le  contrat  de  vente  sera  parfait  sitôt  qu'une  autre 

(1)  Cf.  Thaller.  Traité  de  Droit  Commun,  3e  édit.  1904,  p.  19- 
20.  Le  contraire  a  été  cependant  soutenu,  notamment  par  M.  Gar- 
sonnet.  Voir  la  réfutation  dans  Thaller,  pages  20  et  suiy. 
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personne  aura  donné  son  adhésion  au  consentement 
du  possesseur,  figuré  par  le  prix  marqué. 

D'ailleurs,  les  défenseurs  des  syndicats  agricoles  à 
la  tribune  de  la  Chambre  firent  précisément  valoir 
qu'ils  ne  se  livraient  pas  à  des  actes  du  commerce, 
parce  qu'ils  ne  livraient  qu'aux,  syndiqués.  La  lettre 
de  M.  Legrand,  ministre  du  commerce,  adressée  à 
M.  Maurice  Faure  le  11  mai  1888  le  dit  textuellement 
et  le  répète  à  l'adresse  du  président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris'.  Cela  ressort  également  des 
paroles  que  M.  Doumer  prononçait  à  la  Chambre  le 
28  avril  1893  :  «  ...  les  syndicats  agricoles  ne  vendent 
(c  pas  à  des  tiers;  ils  font  par  conséquent  des  opéra- 
«  tiens  purement  civiles'' ».  Et  un  peu  plus  tard  M. 
le  ministre  des  finances  disait  également,  parlant  des 
coopératives  :  «  la  patente  les  atteintquand  elles, font 
c<  acte  de  commerce,  quand  elles  admettent  à  partici- 
«  per  à  leurs  opérations  le  premier  venu'  ». 

Nous  admettrons  donc  la  publicité  au  nombre  des 
conditions  requises  pour  qu'un  acte  soit  commercial 
et  nous  verrons  si  les  Syndicats  agricoles  se  livrent 
à  l'exercice  habituel  de  tels  actes  et  s'ils  font  par 
suite  des  bénéfices  commerciaux.  Si  leurs  opérations 
possèdent  les  caractères  dont  nous  venons  déparier, 
nous  serons  obligés  de  constater  qu'ils  sont  des  so- 
ciétés commerciales  et  qu'ils  doivent  en  cette  qualité 
être  assujettis  à  l'impôt  de  la  patente. 

(1)  Cf.  infra,  p.  59. 

(2)  Journal  officiel,  Ch.,  Déb.  pari.,  28  avril  1893,  p.  1233. 

(3)  Journal  Officiel,  Ch.,  Déb.  pari.  10  mars  1898,  p.  1168. 
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I  IL  —  Opérations  des  Syndicats  Agricoles 

L'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1884  dit  :  «  Les  Syn- 
dicats professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles  ». 

Que  faut-il  entendre  par  là?  —  Par  étude,  «  il  faut 
entendre  les  voies  et  moyens  que  les  syndicats 
emploieront  pour  améliorer  et  perfectionner  leur 
profession,  ou  pour  instruire  les  patrons  et  ouvriers  S). 
Ce  sera  un  moyen  d'éducation  sociale  pour  élever  le 
niveau  intellectuel  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  la 
profession  agricole.  Le  syndicat  arrivera  à  ce  résultat 
parla  diffusion  des  journaux  s'occupant  spéciale- 
ment de  renseignements  concernant  l'agriculture, 
par  l'ouverture  de  cours  spéciaux  où  l'on  initiera  les 
cultivateurs  aux  méthodes  nouvelles  qui  leur  per- 
mettront de  modifier  et  d'améliorer  leur  travail,  par 
des  réunions  où  il  leur  sera  donné  de  comparer  leurs 
méthodes  et  d'examiner  les  résultats  obtenus. 

La  défense  des  intérêts  agricoles  sera  un  des  côtés 
par  où  se  manifesteront  l'activité  et  la  puissance  de 
l'association  professionnelle.  Ce  sera  un  puissant 
organe  de  revendication  qui  pourra  pousser  jusque 
devant  le  Parlement  le  cri  d'appel  que  l'individu  isolé 
n'eût  pu  faire  entendre.  Il  se  fera  le  porte-voix  auto- 
risé de  ses  membres  pour  demander  des  réductions 

(])  Gidivi^  Les  Syndicats  Professionnels  Agricoles  yii^  113, p.  104. 
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de  tarifs,  pour  présenter  loiiles  sortes  de  réclamations 
en  matière  de  douane,  d'octrois  ou  d'impôts.  Il  empê- 
chera l'exploitation  des  adhérents  en  contrôlant 
rigoureusement  la  loyauté  des  denrées  qu'il  leur 
aura  procurées  et  en  empêchant  la  fraude  de  se  déve- 
lopper, comme  cela  arrive  trop  fréquemment  lorsque 
l'industrie  chimique  livre  des  engrais  à  des  cultiva- 
teurs auxquels  leur  instruction  restreinte  ne  permet 
pas  de  vérifier  ainsi  qu'il  le  faudrait. 

Mais  il  importe  encore  de  faire  une  précision  sur  ce 
qu'il  faut  ententendre  par  «  intérêts  agricoles  ».  On 
sait  que  l'adjonction  du  mot  «  agricole  »  à  la  fin  de 
l'art.  3  est  due  à  la  proposition  de  M.  le  sénateur 
Oudet  et  que  le  rapporteur  M.  Tolain  lui  répondit  : 
«  La  commission  accepte  parfaitement  les  mots 
c(  et  agricoles  »  qui  sont  relatifs  aux  ouvriers  agrico- 
les, car  il  n'est  jamais  entré  dans  sa  pensée,  je  le 
répète,  de  les  exclure  du  bénéfice  de  la  loi*  ». 

Ces  termes  auront  une  signification  générale  et 
une  signification  particulière.  Ils  signifieront  tout 
d'abord  ce  qui  concerne  le  perfectionnement,  l'amélio- 
ra tion  du  travail  et  de  l'agriculture,  par  l'obtention 
par  exemple  des  lois  protectrices,  telles  que  des  dimi- 
nutions de  la  contribution  foncière  ou  des  tarifs  nette- 
ment protectionnistes. 

Mais  à  côté  de  cet  intérêt  général  à  tous  ceux  qui 
ont  adopté  cette  profession,  il  y  aura  la  défense  et 

(1)  Sénat.  Séance  du  21  février  1884,  JournalOfficieU  22  février. 
Session  ordinaire,  Déb.  pari.  p.  451. 
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l'étude  des  intérêts  de  la  généralité  de  leurs  membres. 
Cela  se  produira  de  diverses  façons  selon  les  besoins 
de  ceux-ci.  Il  pourra  leur  fournir  à  meilleur  compte 
les  denrées  ou  les  marchandises  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  l'amendement  des  cultures;  leur 
champ  d'action  à  ce  point  de  vue  est  pour  ainsi  dire 
illimité,  et  c'est  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche, 
précisément  en  ce  qui  touche  la  satisfaction  des  inté- 
rêts privés,  que  leurs  actes  ressemblentaux  opérations 
commerciales  au  point  de  prêter  à  l'équivoque.  Nous 
examinerons  donc  si  vraiment  il  n'y  a  qu'une  sim- 
ple ressemblance  et  s'il  n'y  a  pas  identité  absolue. 

A  côté,  en  effet,  du  but  platonique  qui  est  l'intérêt  de 
la  profession,  il  y  a  le  but  pratique  recherché  par 
tous  les  adhérents.  Le  Syndicat  joue  ici  le  rôle  d'une 
coopérative  de  consommation  :  «  Son  but  essentiel 
est  la  suppression  des  intermédiaires  et  la  mise  en 
contact' immédiat  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs, c'est-à-dire  le  rapprochement  de  ceux  qui  ont 
besoin  les  uns  des  autres,  en  suppriment  ou  en  rédui- 
sant les  organes  de  transmission*  ». 

Pour  ce  faire,  le  Syndicat  recevra  de  ses  membres 
les  commandes  de  denrées,  il  les  groupera  et  les 
fera  venir  en  bloc.  Il  en  résultera  une  double  dimi- 
nution sur  le  prix.  Le  fournisseur,  d'abord,  qui  expé- 
diera en  grande  quantité,  leur  accordera  le  prix  du 
gros,  et,  de  plus,  les  Compagnies  de  transport  leur 

(1)  Ch.  Gide.  L'idée  de  Solidarité.  Cf.  Revue  de  Sociologie, 
année  1893. 
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accorderont  un  tarif  réduit,  si  les  commandes  circulent 
par  wagons  complets.  L'agriculteur  profitera  de  cette 
double  réduction  de  prix  et,  de  plus,  il  sera  certain 
de  rexcellence  des  marchandises  achetées,  car  le 
Syndicat  aura  à  sa  disposition  les  moyens  d'investi- 
gation propres  à  s'assurer  de  leur  A^aleur. 

Mais,  dit-on,  dans  ce  cas,  l'opération  est  bien  un 
acte  de  commerce,  et  le  Syndicat  se  conduit  comme 
un  commerçant.  En  effet,  il  y  a  entremise.  L'inter- 
médiaire existe  toujours  et,  dans  l'espèce,  c'est  dans 
le  Syndicat.  C'est  lui  qui  reçoit  les  marchandises  et 
les  transmet  à  l'adhérent;  il  y  a  donc  les  trois  orga- 
nes indispensables  :  le  vendeur,  qui  fournit  les  den- 
rées; le  Syndicat,  qui  les  reçoit;  l'acheteur,  qui  va 
lui-même  les  prendre  au  Syndicat. 

Y  a-t-il  spéculation?  Sans  nul  doute.  Le  Syndicat  a 
payé  un  prix  au  fournisseur,  mais  lorsqu'il  livre  à 
l'acheteur,  au  lieu  de  céder  les  denrées  au  prix  payé, 
il  leur  fait  subir  une  légère  majoration  qui  constitue 
un  bénéfice. 

Ce  bénéfice  porte  réellement  sur  l'entremise,  puis- 
qu'il rentre  dans  la  caisse  du  Syndicat  et,  enfin,  on 
est  forcé  de  constater  qu'il  s'agit  bien  de  meubles, 
ainsi  que  l'exige  la  définition  de  l'acte  de  commerce. 

Mais,  malgré  son  apparence  de  vérité,  cette  objec- 
tion ne  porte  pas,  car,  si  elle  examine  bien  les  opé- 
rations des  Syndicats  et  si,  dans  sa  comparaison, 
elle  les  croit  identiques  aux  actes  de  commerce,  elle 
ne  tient  pas  un  compte  suffisant  de  la  personne  qui 
accomplit  ces  actes,  elle  n'établit  pas  de  parallèle 
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entre  le  Syndicat  et  le  commerçant.  Et  nous  allons 
voir  que  cela  est  indispensable,  car  c'est  là  que  nous 
trouverons  la  différence  essentielle  qui  les  distingue 
l'un  de  l'autre. 

Si  nous  examinons  tout  d'abord  en  elles-mêmes 
les  opérations  des  Syndicats  agricoles  en  recher- 
chant si  elles  ont  les  caractéristiques  des  actes  de 
commerce,  nous  remarquons  qu'il  s'agit  bien  de 
meubles  :  en  effet,  le  Syndicat  procure  à  ses  adhé- 
rents des  engrais,  des  denrées,  des  machines  agrico- 
les. 

Il  y  a  bien  aussi  entremise,  mais  l'entremise  du 
Syndicat  ne  doit  pas  être,  selon  nous,  assimilée  à 
une  entremise  commerciale.  Dans  les  actes  de  com- 
merce proprement  dits,  les  trois  personnes  sont 
étrangères  les  unes  aux  autres  et  chacune  d'entre 
elles,  au  moins  les  deux  premières,  essaie  de  reti- 
rer un  bénéfice  qui  sera  payé  par  la  troisième  au 
consommateur.  Cela  ne  se  produit  pas  de  la  même 
façon  dans  les  opérations  syndicales.  En  effet,  le 
Syndicat  est  un  intermédiaire  particulier,  un  inter- 
médiaire qui  ne  spécule  pas  sur  son  entremise.  Il  est 
simplement  le  mandataire  des  adhérents  qui  ne  sont 
pas  des  étrangers  pour  lui.  Il  n'y  a  donc  pas  achat  de 
marchandises  suivi  de  revente  aux  associés;  il  y  a 
un  mandat  donné  par  ceux-ci  à  l'association;  c'est 
au  nom  des  membres  et  non  point  au  nom  du  Syn- 
dicat que  les  achats  sont  faits. 

Dans  le  commerce,  le  commerçant  achète  pour  son 
compte  les  marchandises,  il  les  conserve  dans  son 
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magasin  et  il  les  livrera  aux  clients,  quels  qu'ils 
soient,  lorsque  ceux-ci  viendront  les  lui  demander, 
et  il  leur  donnera  les  quantités  qu'ils  désireront  à  un 
prix  qu'il  fixera  lui-même. 

Dans  les  opérations  syndicales,  les  membres  char- 
gent le  Syndicat  d'acheter  pour  eux  une  quantité 
déterminée  d'engrais,  par  exemple;  les  denrées  sont 
envoyées  au  dépôt  de  l'association  où  les  syndiqués 
viennent  en  prendre  livraison.  Y  a-t-il  là  véritable- 
ment une  vente?  On  l'a  prétendu  en  disant  que  les 
denrées  n'étaient  pas  livrées  au  prix  coûtant,  mais 
que  le  Syndicat  percevait  sur  la  commande  de  cha- 
cun des  adhérents  une  certaine  somme,  résultant 
d'une  majoration  de  prix,  ce  qui  constituait  une  com- 
mission, aux  termes  de  l'article  632  du  Gode  de 
commerce.  Il  y  aurait  donc  acte  de  commerce  pro- 
hibé. 

Il  est  exact  que  sur  chaque  commande,  le  Syndicat 
touche  un  «  trop  perçu  »,  mais  il  en  a  le  droit  strict, 
car  rien  ne  l'oblige  à  faire  des  opérations  gratuites  et 
à  livrer  aux  syndiqués  sans  majoration.  Et  ce  serait 
une  erreur  que  de  prétendre  à  la  commercialité  de 
tels  actes  :  le  Syndicat  remplit  un  mandat  gratuit 
sans  doute,  mais,  conformément  à  l'article  1999  du 
Gode  civil,  «  le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat.  »  Et,  ainsi  que  le  dit  M.  Glo- 
tin,  «  les  prix  pourront  légitimement  subir  une  majo- 
ration représentant  les  frais  généraux  et  les  frais 
accessoires  du  marché  :  elle  ne  constitue  pas  un 
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bénéfice,  mais  elle  est  la  reprcseiilation  des  dépenses 
faites.  C'est  une  théorie  qu'adoptent  la  jurisprudence 
et  l'Administration*.  »  Et  parmi  les  frais  accessoires 
du  mandat,  nous  trouvons  légitime  de  faire  figurer 
les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  vie  du 
Syndicat.  Il  ne  faut  pas  se  borner  aux  frais  directs 
de  la  commande,  mais  il  faut  y  ajouter  toutes  les 
dépenses  secondaires.  Si  le  Syndicat  n'existait  pas, 
il  ne  pourrait  procurer  à  ses  membres  des  marchan- 
dises à  des  prix  aussi  favorables;  ceux-ci  doivent 
donc  assurer  la  continuité  de  son  fonctionnement 
s'ils  veulent  en  profiter. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sera  l'œuvre  des  cotisation  d'as- 
surer la  vie  de  l'association  et  l'on  ne  doit  pas  s'en 
servir  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  que  nul 
texte  n'autorise.  Mais  nul  texte  non  plus  ne  l'interdit 
et  il  serait  bien  imprévoyant  de  ne  point  parer  à  des 
inconvénients  qui  peuvent  surgir  plus  tard.  D'ail- 
leurs il  est  certain  que  les  cotisations  servent  à  l'en- 
tretien des  immeubles  et  services  syndicaux,  au 
moins  en  partie,  et  si  l'on  ne  perçoit  pas  sur  les  com- 
mandes une  légère  majoration,  on  devra  augmenter 
le  chiffre  des  cotisations  qui,  dans  la  réalité,  n'est  si 
minime  que  parce  que  l'on  tient  compte  des  trop- 
perçus. 

Le  Syndicat  ne  spécule  donc  pas  sur  son  entremise 
en  faisant  subir  aux  achats  une  légère  augmentation. 
Ce  fait  admis,  nous  l'avons  dit,  par  la  jurisprudence 


(1)  Glotin,  les  Syndicats  professionnels,  1891,  p.  245, 
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suffirait  à  lui  seul,  car  de  nombreux  arrêts  le  justi- 
fient*, mais  il  y  a  encore  d'autres  motifs  qui  appa- 
raissent lorsque  l'on  considère  non  plus  les  actes 
eux-mêmes,  mais  les  personnes  qui  les  font  :  le  Syn- 
dicat et  le  commerçant. 

«  Sont  commerçants,  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ». 
Cette  définition  nous  est  donnée  par  l'article  premier 
du  Gode  de  Commerce.  Il  exige  deux  conditions  : 
d'abord  l'accomplissement  des  actes  dont  nous  avons 
longuement  parlé,  et  ensuite  la  profession  habituelle, 
c'est-à-dire  la  répétition  journalière  de  ces  opéra- 
tions. Nous  avons  mentionné  encore  une  troisième 
condition  dans  ce  qu'il  serait  possible  d'appeler  «  la 
publicité  de  la  profession  »,  c'est-à-dire  le  fait  que  le 
commerçant  est  fait  pour  tous  et  qu'il  est  loisible  à 
tous  de  s'adresser  à  lui  ». 

Mais  pour  nous  en  tenir  aux  Syndicats,  nous  allons 

(1)  Toulouse,  26  mars  1889.  Revue  des  Sociétés,  1889,  p.  403. 
«  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  Syndicat  agricole  qui,  dans  le 
but  de  procurer  à  ses  seuls  membres  dans  des  conditions  favorables 
les  matières  premières  nécessaires  à  l'agriculture,  notamment  les 
engrais  chimiques,  traite  directement  avec  les  fabricants,  même 
s'il  fait  subir  aux  matières  achetées  une  majoration  qui  représente 
simplement  les  déboursés  du  syndicat  ». 

Trib.  Go.  Marseille,  19  juillet  1889.  Rec.  de  Marseille,  89,  1, 
296.  «  Un  syndicat  agricole  n'a  aucun  caractère  commercial  et  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  des  semences  et  engrais  qu'il 
rétrocède  à  ses  adhérents  ;  le  trib.  de  co.  n'est  donc  pas  compétent 
pour  connaître  des  achats  ainsi  faits  )>. 

Cette  solution  était  admise  depuis  longtemps  pour  les  Soc.  Goop. 

Bourges  19  janvier  1869.  D.  69,2,  133. 
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examiner  s'ils  remplissent  les  conditions  requises 
pour  être  de  véritables  commerçants. 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  ces  opé- 
rations ne  constituaient  pas  des  actes  de  commerce  : 
le  premier  point  est  donc  éclairci. 

Mais  font-ils  ces  actes  de  façon  habituelle  ?  Cette 
nécessité  d'un  exercice  est  formellement  exigée  par 
la  jurisprudence,  et  cette  habitude  se  décide  d'après 
les  circonstances  de  fait  :  il  faut  des  actes  réitérés  de 
commerce,  actes  se  renouvelant  à  des  intervalles  as- 
sez rapprochés*. 

Et  d'autres  arrêts  positifs  déclarent  que  la  qualité 
de  commerçant  ne  résulte  pas  de  quelques  opéra- 
tions commerciales  faites  à  des  époques  plus  ou 
moins  rapprochées 

Il  ne  suffira  donc  pas  pour  être  assujetti  à  la  pa- 
tente de  faire  des  actes  de  commerce  isolés  et  loin- 
tains, il  faudra  que  ces  actes  soient  accomplis  de 
façon  habituelle,  professionnelle,  par  la  personne  qui 

(1)  Trib.  Go.  Nantes,  8  nov.  1884,  Recueil  de  J.  p.  deNantes, 

85,  p.  76. 

Trib.  Go.  Nantes,  19  déc.  1891.  Recueil  de  J.  p.  de  Nantes, 
92,  1,  88. 

Locré.  Leg.  Civ.  et  Co.,  t.  XVII,  p.  299. 
Boistel.  Précis  de  Droit  Co.y  n^»  55. 
Alauzet,  t.  I,  n°«  249,  250. 
Aubert  de  Gouder,  v°  Gommerçant,  n»  15. 

(2)  Orléans,  10  mars  1839.  P.  39,  1,  648. 

Bordeaux,  30  avril  1840.  S.  40,  2,  429.  P.  44,  1,  339. 

Alauzet,  t.  I,  n°  247  bis. 

Boistel.  Précis  de  Droit  Co.,  n°  55. 
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devra  être  taxée.  Cela  a  son  importance,  car  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Boullaire,  on  pourra  soutenir  l'opinion 
qui  autorise  les  Syndicats  agricoles  à  faire  parfois 
des  actes  de  commerce  :  «  Mais  un  Syndicat  profes- 
sionnel qui  ferait  accidentellement  des  actes  de  com- 
merce, dans  le  but  d'accomplir  sa  mission  économi- 
que et  professionnelle,  resterait  au  contraire  dans  la 
légalité. 

«  Ces  actes  ne  leur  sont  interdits  par  aucun  texte 
de  la  loi  de  1884  et  ils  peuvent  invoquer  à  ce  sujet 
l'axiome  de  droit  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  est  permis.  Ces  actes  d'ailleurs  sont  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  procurer  aux  syndicats  la  réali- 
sation du  but  qu'ils  poursuivent  :  la  défense  des  in- 
térêts industriels  et  commerciaux.  Ils  sont  en  har- 
monie avec  l'œuvre  que  ces  associations  veulent 
accomplir;  et  comme  le  choix  des  moyens  est  laissé 
à  leur  libre  disposition,  le  recours  à  des  actes  de 
commerce  n'aurait  en  lui-même  rien  d'illicite'  >~>. 

Il  ne  faut  accepter  cette  théorie  qu'avec  une  extrême 
prudence  car  les  Syndicats  professionnels  risque- 
raient d'abuser  de  la  tolérance  de  l'administration  et 
de  la  jurisprudence  en  multipliant,  sans  cependant 
les  répéter  trop  fréquemment,  les  actes  de  commerce. 
Nous  l'admettons  toutefois  puisque,  ainsi  que  le  dit 
M.  Boullaire,  cela  ne  leur  est  point  interdit.  Mais  la 
majorité  des  auteurs  leur  refusent  ce  droit  et  ne  veu- 
lent pas  distinguer  entre  les  actes  habituels  et  les 


(1)  Boullaire,  op.  cit.,  n»  55,  p.  124. 
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actes  accidentels,  «  car  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
évidemment  pas  pour  but  la  défense  et  l'étude  des 
intérêts  économiques  ou  professionnels*  ».  Cela  peut 
cependant  se  produire  et  nous  n'acceptons  que  les 
cas  où  le  Syndicat  a  en  vue  l'accomplissement  de  sa 
mission  économique  et  professionnelle. 

Et  nous  relevons  une  singulière  contradiction  chez 
ceux-là  même  qui  dénient  au  Syndicat  agricole  le 
droit  de  faire  par  hasard  des  actes  de  commerce. 
C'est  ainsi  qu'ils  lui  reconnaissent  le  pouvoir  d'en- 
voyer des  lettres  de  change,  bien  que  ce  fait  constitue 
un  acte  de  commerce  (632  C.  Co.).  Ils  peuvent  égale- 
ment, en  vertu  de  dispositions  spéciales,  établir  des 
bureaux  de  renseignements  et  de  placements,  opéra- 
tions réputées  commerciales  par  la  loi^ 

Pourquoi  donc  leur  refuser  d'une  part  le  droit 
qu'on  leur  accorde  par  ailleurs?  Il  est  juste  de  recon- 
naître toutefois  que  dans  la  longue  suite  des  débats 
parlementaires,  le  législateur  manifesta  toujours 
l'intention  formelle  de  les  assujettir  à  la  patente  si, 
par  hasard,  ils  se  livraient  à  des  opérations  de  com- 
merce'. 

(1)  Gain,  op.  cit.,      231,  p.  210. 

(2)  Glotin,  op.  cit.,  p.  242  et  la  note. 

(3)  M.  Gordier  disait  :  «  ...Quand  les  Syndicats  agricoles  font 
acte  de  commerce,  on  leur  applique  la  patente,  ce  qui  est  arrivé 
plusieurs  fois  ». 

Ch.  Journal  Officiel.  Sess.  ord.  Chambre,  Déb.  Pari.  Séance  du 
26  avril  1893,  p.  1214.  —  Journal  Officiel.  Sess.  ord.  Chambre 
Déb.  Pari.  Séance  du  10  mars  1898,  p.  1168  et  su iv.  —  Journal 
Officiel.  Sess.  extr.  Sénat;  Déb.  pari.  Séance  du  22  nov.  1900,  p.  856. 
—  Journal  Officiel.  Sess.  extr.  Chambre,  Déb.  pari.  Séance  du 
l*"^  décembre  1902,  p.  2804  et  suiv. 
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Cette  opinion  est  manifestement  exagérée.  La 
patente  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  personnes 
prévues  dans  le  texte  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  com- 
merçants, les  industriels  et  certaines  professions 
libérales.  Il  est  certain  que  si  le  Syndicat  doit  être 
taxé,  ce  ne  pourra  être  qu'au  titre  «  commerçant  ». 
Mais  nous  savons  déjà  que  pour  être  commerçant  il 
faut  se  livrer  à  l'exercice  habituel  des  actes  rentrant 
dans  le  cadre  de  la  profession,  c'est-à-dire  des  opéra- 
tions commerciales.  Si  donc  le  Syndicat  ne  fait  pas 
ces  opérations  de  façon  habituelle,  s'il  ne  les  accom- 
plit que  fortuitement  et  dans  des  cas  spéciaux, 
dans  un  but  d'utilité  professionnelle,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  injuste  de  l'exempter  de  la 
patente. 

Au  reste,  avons-nous  dit  plus  haut,  le  commerçant 
est  celui  qui  fait  des  actes  de  commerce  avec  l'uni- 
versalité des  gens.  Il  n'exerce  pas  sa  profession  à 
l'égard  seulement  d'un  groupe  nettement  circonscrit, 
mais  ouvertement  à  l'égard  de  tous. 

Tout  au  contraire  le  Syndicat  a  une  clientèle  déter- 
minée et  de  laquelle  il  ne  doit  pas  sortir.  Il  doit  satis- 
faire aux  besoins  professionnels  de  ses  membres  en 
leur  procurant  les  produits  qui  leur  sont  nécessaires, 
mais  il  n'a  point  le  droit  de  faire  participer  à  ces 
avantages  les  personnes  qui  se  trouvent  en  dehors 
du  groupe,  celles  qui  n'ont  pas  la  qualité  d'adhérents. 
Alors  seulement  il  ferait  vraiment  un  acte  de  com- 
merce parce  qu'il  livrerait  à  des  tiers.  C'est  ce  qui  a 
pu  faire  dire  au  ministre  des  finances  à  la  tribune  de 
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la  Chambre  :  «  ...Ils  ne  font  pas  de  bénéfices  si  les 
bonis  sont  répartis  entre  les  adhérents  au  prorata  des 
achats,  et  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente.  Elle 
les  atteint  seulement  quand  ils  font  acte  de  commerce, 
quand  ils  admettent  à  participer  à  leurs  opérations 
le  premier  venu  S). 

Cette  opinion  est  juste  et  nous  reconnaissons 
volontiers  que  le  Syndicat  doit  être  fermé.  Il  ne  doit 
servir  qu'aux  adhérents,  c'est-à-dire  à  ceux-là  seuls 
qui,  moyennant  une  cotisation,  ont  été  déclarés 
membres  de  l'association  et  ont  ainsi  conquis  le  droit 
d'en  retirer  les  avantages  ordinaires.  Mais  dans  le 
groupe,  nous  croyons  que  le  Syndicat  a  la  faculté 
d'entreprendre  des  opérations  commerciales  à  la 
condition  qu'elles  soient  très  rares  et  dans  un  but 
essentiellement  professionnel.  C'est  pour  ces  motifs 
que  nous  nous  prononçons  en  faveur  de  l'exemption 
de  la  patente  au  profit  des  Syndicats  agricoles. 

Mais  cette  idée  est  loin  d'avoir  été  admise  par  tout 
le  monde  :  une  campagne  très  violente,  née  après  les 
premiers  succès  de  ces  associations  professionnelles, 
s'est  développée  et  durant  de  longues  années  les 
partisans  et  les  adversaires  ont  triomphé  tour  à  tour. 
Néanmoins,  les  forces  adverses  Font  emporté  définiti- 
vement, semble-t-il,  puisqu'elles  ont  abouti  au  vote  de 
la  loi  du  19  avril  1905  qui  soumet  les  Syndicats  agri- 
coles à  l'impôt  des  patentes  dans  des  cas  déterminés. 

(1)  Ch.  des  Dép.  Séance  ord.  du  il  mars  1898.  —  Journal  Offi- 
ciel^ 12  mars,  p.  1169. 
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Nous  allons  étudier  les  motifs  qui  ont  de  part  et 
d'autre  été  invoqués  pour  et  contre,  nous  essaierons 
de  voir  si  les  griefs  soulevés  présentaient  quelque 
valeur,  les  raisons  qui  ont  emporté  le  vote  de  la  loi, 
et  enfin  ce  que  nous  devons  penser  du  régime  nou- 
veau. 

SECTION  III 

Régime  des  Syndicats  agricoles  sous  la  loi 
du  15  juillet  1880 

Après  avoir  étudié  les  opérations  des  Syndicats 
agricoles  et  les  avoir  comparées  avec  les  actes  de 
commerce,  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion 
qu'il  fallait  les  différencier.  Nous  abandonnerons 
maintenant  le  côté  juridique  de  la  question  pour  exa- 
miner les  plaintes  suscilées  par  ce  que  l'on  appelait 
un  régime  de  faveur  exceptionnelle  et  qui,  en  réalité, 
n'était  que  l'application  stricte  de  la  même  loi  pour 
tous.  Les  Syndicats  agricoles  n'étant  pas  commer- 
çants ne  pouvaient  pas  être  assujettis  à  la  patente. 

Après  avoir  examiné  quelle  fut  l'intention  du  légis- 
lateur de  1880,  nous  étudierons  la  longue  suite  des 
projets  de  réforme  devant  le  Parlement;  mais  il 
serait  trop  confus  de  tracer  un  historique  complet  de 
tous  les  débats  et  de  suivre  pas  à  pas  chacun  des 
projets.  Nous  constaterons  simplement  que  pas  un 
de  ces  projets  n'a  entendu  spécialement  atteindre  les 
Syndicats  agricoles.  Tous  étaient  dirigés  contre  les 
Sociétés  coopératives  ou  les  grands  magasins,  et  de 
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nombreux  orateurs  se  levèrent  chaque  fois  pour  pré- 
ciser qu'il  n'était  pas  question  d'assujettir  les  Syndi- 
cats agricoles.  Cette  opinion,  cependant,  n'était  pas 
unanimement  acceptée  et  la  loi,  qui  impose  défi- 
nitivement les  coopératives,  assujettit  en  même 
temps  les  Syndicats.  Nous  pourrons  dire  alors  que 
si  les  Syndicats  ont  été  frappés,  c'est  très  accessoire- 
ment, parce  qu'on  les  a  comparés  aux  coopératives 
de  consommation,  alors  que  cette  assimilation  n'eut 
pas  dû  être  faite  et  l'exemption  de  la  patente  devrait 
encore  aujourd'hui  et  dans  tous  les  cas  être  accordée 
aux  Syndicats. 

§      —  Griefs  contre  les  Syndicats  agricoles 

Les  griefs  soulevés  à  rencontre  des  associations 
professionnelles  agricoles,  disions-nous,  émanaient 
de  la  seule  classe  de  personnes  qui  n'utilisaient  point 
ses  services  et  ne  pouvaient  bénéficier  de  ses  avanta- 
ges, c'est-à-dire  les  commerçants.  Dès  le  début,  ils 
virent  jalousement  grandir,  surtout  dans  les  villages 
éloignés  des  centres,  ces  groupements  dirigés  d'une 
façon  intelligente,  et  par  là  même  plus  dangereux, 
qui  venaient,  prétendaient-ils,  porter  atteinte  à  leurs 
droits  et  leur  enlever  leurs  clients. 

C'était  une  façon,  on  le  voit,  très  spéciale,  de  con- 
sidérer les  droits  d'autrui  comme  une  atteinte  à  leurs 
droits  propres  et  de  se  dire  lésés  par  l'exercice  d'ac- 
tes légitimement  autorisés.  Les  gros  commerçants, 
les  grands  magasins  luttèrent  âprement  et  purent 
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résister  en  offrant  leurs  marchandises  à  des  prix 
sensiblement  égaux  à  ceux  des  Syndicats,  mais,  iné- 
vitablement, la  qualité  des  marchandises  devait  être 
viciée  ou  altérée  pour  leur  permettre  de  réaliser  un 
infime  bénéfice.  Mais  les  petits  commerçants,  ceux 
dont  le  chiffre  d'affaires  est  plus  restreint  et  qui  doi- 
vent pour  vivre  augmenter  le  prix  de  chaque  denrée, 
se  trouvèrent  abandonnés  par  leurs  clients,  qui 
s'adressaient  à  leurs  redoutables  concurrents,  dont 
le  nombre  croissait  de  jour  en  jour*. 

Prenant  alors  motif  de  ce  que  les  opérations  des 
Syndicats  avaient  quelque  analogie  avec  les  leurs, 
ils  élevèrent  des  protestations  sur  l'injustifiable 
faveur  qui  les  exemptait  des  charges  fiscales  aux- 
quelles eux-mêmes  se  trouvaient  assujettis.  Les 
Syndicats  agricoles,  disaient-ils,  font  des  actes  de 
commerce  puisqu'ils  achètent  pour  revendre;  c'est 
un  commerçant  nouveau,  semblable  à  un  autre  com- 
merçant; il  doit  donc  être  frappé. 

Nous  avons  déjà  fait  justice  de  ces  plaintes  et  nous 
avons  montré  qu'elles  ne  reposaient  pas  sur  de  soli- 
des fondements;  il  faut  voir  quelle  fut  la  réponse  de 
l'Administration. 

Après  avoir  prescrit  des  enquêtes  nombreuses  sur 
la  manière  dont  les  Syndicats  agricoles  appliquaient 


(i)  1884   5  Syndicats.  .  adhérents 

1890..   648       »       ..  234.234  » 

1895   1.188       »       ..  403.261  n 

1900   2.069       ))       ..  533.454 

1905   3.116       »       ..  620.048  » 


-  90  — 

la  loi  du  21  février  1884,  le  Ministre  du  Commerce, 
M.  Pierre  Legrand,  écrivit  le  11  mai  1888  à  M.  Mau- 
rice Faure,  député  de  la  Drôme,  une  lettre  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

ce  ...  C'est  surtout  à  raison  de  la  concurrence  faite, 
«  par  les  associations  dont  il  s'agit,  au  commerce  de 
c(  la  région  que  ces  Sociétés  ont  suscité,  de  la  part 
c(  des  pétitionnaires,  la  protestation  sur  laquelle  vous 
«  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention.  «  Les  sous- 
c(  signés  »,  disent  les  négociants  de  la  Drôme,  «  vien- 
c(  nent  vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  de  prendre 
«  telles  décisions  que  vous  jugerez  convenables 
«  pour  rendre  les  charges  commerciales  égales  pour 
«  tous. 

^<  Il  semble  que,  par  ces  mots,  les  commerçants 
a  patentés,  signataires  de  la  pétition,  aient  entendu 
a  faire  allusion  à  l'imposition  de  la  patente... 

«  ...  Il  s'agissait  de  déterminer  exactement  si  les 
«  Syndicats,  signalés  quand  ils  font  pour  leurs  mem- 
c<  bres  certaines  acquisitions  au  commerce,  se  livrent 
ce  dans  le  sens  juridique  du  mot  à  une  opération 
ce  commerciale.  » 

«  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  en  fut  ainsi  en 
c(  principe.  Aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de 
c(  Commerce,  §  «  la  loi  répute  acte  de  commerce 
((  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
c(  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
ce vaillées  et  mises  en  œuvre.  »  Pour  constituer  Tacte 
ce  de  commerce  spécifié  par  la  loi,  il  faut  donc  non 
ce  seulement  qu'il  y  ait  eu  achat  et  que  les  choses 
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«  achetées  soient  dos  denrées  ou  marchandises,  il 
«  faut  encore  que  l'achat  soit  fait  avec  Tintention  de 
«  revendre.  Tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'ac- 
c<  cordent  à  reconnaître  que  celui  qui  achète  pour 
c(  consommer  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  Fin- 
ce  tention  d'une  revente  avantageuse  étant  indispen- 
«  sable  pour  imprimer  à  l'achat  le  caractère  com- 
c(  merci  al. 

ce  Or,  il  paraît  établi  que  les  diverses  associations 
ce  qui  ont  motivé  les  réclamations  parvenues  à  mon 
ce  administration  se  sont  bornées  à  créer  des  offices 
ce  pour  l'achat  de  matières  premières  ou  de  machines 
ce  utiles  à  l'agriculture  de  manière  à  les  obtenir  à 
u  meilleur  marché  et  de  meilleure  qualité  au  profit 
«  de  leurs  membres  ;  que  ces  associations  sont 
ce  administrées  gratuitement  et  n'ont  retiré  aucun 
ce  bénéfice  de  leur  entremise,  faisant  simplement 
ce  profiter  les  sociétaires  de  tous  les  avantages  résul- 
ce  tant  du  mode  d'achat,  et  que  si  parfois  elles  ont 
ce  majoré  dans  une  faible  mesure  le  prix  d'acquisition 
ce  des  produits,  rien  ne  permet  d'affirmer  que  cette 
ce  majoration  ait  eu  d'autre  but  que  de  les  couvrir 
ce  de  leurs  frais  de  gestion.  Elles  auraient  agi  par 
ce  conséquent  d'une  manière  désintéressée. 

ce  Ces  considérations  ont  déterminé  M.  le  Ministre 
ce  des  Finances  à  ne  pas  assujettir  les  Syndicats 
ce  Agricoles  dont  il  s'agit,  à  l'impôt  de  la  patente'». 

La  réponse  du  Ministre  est  on  le  voit,  on  ne  peut 

(1)  Cf.  Mo?iiteur  des  Syndicats  Agricoles  àu.5  SiOiit  18^, p.  i313. 
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plus  catégorique,  il  déclare  un  peu  plus  loin  qu'il  y 
aurait  un  acte  commercial  si  la  Société  avait  étendu 
le  bénéfice  de  ses  avantages  à  des  personnes  étran- 
gères à  la  Société. 

Mais  aucun  des  actes  ordinaires  qu'on  lui  présen- 
tait ne  nécessitait  l'application  des  lois  fiscales. 

Mais  les  commerçants  ne  se  décourageaient  pas,  ils 
s'adresssèrent  alors  à  un  organe  puissant  pour  pren- 
dre leur  défense.  C'est  la  Chambre  de  Conmerce  de 
Paris  qui,  voyant  s'accomplir  l'Union  des  Syndicats 
Agricoles  et  la  fondation  du  Syndicat  Central,  com- 
mença de  craindre  à  son  tour.  Elle  s'adresse  auMinis- 
tre  de  Commerce,  quelques  jours  après  qu'il  eut  écrit 
la  lettre  dont  nous  avons  cité  des  passages  et  pensa 
que  son  intervention  aurait  plus  de  chances  d'aboutir. 
Elle  invoque  des  motifs  identiques  à  ceux  qui  avaient 
déjà  été  invoqués  et  exagéra  la  puissance  qu'acquer- 
raient un  jour  ces  puissantes  unions  de  syndicats. 
Elle  émettait  en  même  temps  le  vœu  qu'il  fut  interdit 
à  ces  associations  de  faire  désormais  acte  de  com- 
merce. 

Le  27  mai  1888,  le  Ministre  du  Commerce,  M.  Pierre 
Legrand,  après  avoir  conféré  de  nouveau  avec  le 
Ministre  des  Finances,  répondit  au  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  une  lettre  dont  le  fond  était 
le  même  que  celui  de  la  lettre  adressée  à  M.  Maurice 
Faure.  Il  y  était  dit  en  particulier  :  «  Ces  considéra- 
tions ont  déterminé  M.  le  Ministre  des  Finances  à  ne 
pas  assujettir  les  Syndicats  agricoles  à  l'impôt  de  la 
patente.  J'ajouterai  que  la  décision  prise  par  mon 
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collègue  ne  me  paraît  pas  seulement  justifiée  par  un 
examen  attentif  de  la  législation  des  patentes  ;  elle 
me  paraît  en  outre  conforme  à  l'esprit  même  de  la  loi 
du  21  mars  d884  qui  a  entendu  élargir  autant  que 
possible  le  champ  d'action  ouvert  aux  syndicats... 

...  «  On  peut  dire  que  la  loi  d^  1884, si  elle  ne  confé- 
rait pas  le  droit  de  faire  des  opérations  semblables 
(assurer  aux  membres  dans  de  meilleures  conditions 
de  prix  et  de  qualité  l'acquisition  des  matières  pre- 
mières, graines,  engrais,  outils,  machines  agrico- 
les, etc.,  qui  leur  sont  nécessaires)  ne  pourrait  être 
pour  les  agriculteurs  d'aucune  application  vraiment 
pratique... 

...  «  Mais,  si  telle  association  ne  s'est  pas  bornée  à 
faire  profiter  ses  seuls  adhérents  des  avantages  réa- 
lisés par  le  Syndicat,  qu'elle  en  a  étendu  le  bénéfice 
à  des  personnes  étrangères  à  la  Société  ou  que  ses 
membres  ont  pris  l'habitude  de  vendre  tout  ou  partie 
des  produits  acquis  à  leur  profit  par  leur  Syndicat, 
à  des  particuliers  étrangers  à  l'association,  que  le 
Syndicat  en  un  mot,  ou  ses  membres  se  sont  livrés  à 
des  actes  commerciaux  tels  que  les  définit  le  Gode  de 
Commerce,  il  est  évident  que  les  associations  signa- 
lées devraient  être  mises  en  demeure  de  se  renfermer 
dans  la  limite  des  attributions  qui  leur  ont  été  assi- 
gnées par  le  législateur  de  1884*  ». 

(1)  Lettre  adressée  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  à  M.  le  Pré- 
sident delà  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

nf.  Le  Bon  Cultivateur^  du 24  novembre  1888,  p.  387. 
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La  pensée  est  la  même.  Les  Syndicats  ont  le  droit 
si  absolu  d'accomplir  ces  actes  ressemblant  à  des 
actes  de  commerce,  mais  ils  ne  doivent  les  accomplir 
qu'à  l'égard  de  leurs  adhérents*.  Il  est  curieux  de 
remarquer  ici  la  sanction  prévue  pour  le  cas  où  ils 
feraient  profiter  des  tiers  des  avantages  qui  sont  ré- 
servés aux  membres,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  ils 
feraient  des  actes  de  commerce  réels.  On  ne  les  assu- 
jettirait point  à  la  patente,  ainsi  que  quelques  auteurs 
l'auraient  voulu,  on  se  contentera  de  leur  rappeler 
les  principes  de  la  loi  de  1884  et  de  les  prier  de  n'en 
pas  sortir,  faute  de  quoi,  évidemment,  l'autorité  ad- 
ministrative prononcera  la  dissolution  du  Syndicat. 
Telle  était  donc  la  solution  admise  pour  les  actes  de 
commerce  accidentels. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  admis 
cette  théorie  pour  les  cas  fortuits  où  quelque  in- 
fraction au  pacte  social  aurait  été  commise  et  où  des 
agents  auraient  pu  relever  des  ventes  passées  à  des 
tiers  et  postérieurement,  alors  même  que  la  question 
était  portée  à  la  Tribune  du  Parlement,  nous  trou- 
vons un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  février  1896  qui 
déclare  de  façon  très  précise  l'exemption  pour  les 
actes  de  commerce  accidentels'. 

(1)  La  jurisprudence  était  depuis  longtemps  établie  dans  ce  sens 
pour  les  Sociétés  coopératives  : 

G.  E.  17  nov.  1876.  Boulangerie  des  familles.  D.  77,  3,  12. 

G.  D.  7  juin  1878  Société  coopérative  de  St-Rémy.  D.  78,  .3, 103. 

(2)  G.  E.  8  février  1896.  Société  La  Laborieuse.  S.  P.  98,  3,  42. 
Cet  arrêt  dit  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  ses 
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Mais  le  malaise  s'accentuait  à  raison  même  des 
protections  accordées  aux  syndicats  et  aux  coopéra- 
tives; ces  dernières  principalement  éveillaient  les 
jalousies  et  les  susceptibilités.  Aussi,  tout  d'abord, 
furent-elles  tout  spécialement  visées. 

§  II.  —  LES  DIVERS  PROJETS  d'iMPOSITION. 

Un  premier  projet  de  loi,  très  vague  fut  déposé  par 
M.  Floquet,  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'In- 
térieur, sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  6  juillet  1888. 
Il  concernait  les  coopératives  de  production  et  de 
consommation  et  le  contrat  de  participation  aux  béné- 
fices. Ce  projet  fut  voté  le  7  juin  18891a  par  Chambre, 
après  un  rapport  de  M.  Doumer  au  nom  de  la  com- 
mission. Il  est  alors  déposé  au  Sénat  le  14  février 
1890,  mais  le  rapporteur,  M.  Maze,  meurt  avant 
d'avoir  achevé  son  rapport.  Il  est  remplacé  par  M. 

«  statuts  la  Société  s'interdit  toutes  opérations  commerciales  et 
«  s'engage  à  ne  livrer  ses  marchandises  qu'à  ses  sociétaires  sur  la 
((  présentation  des  livrets  établissant  leurs  droits  ; 

«  Que  s'il  est  allégué  par  l'administration  que  cette  dernière  pres- 
«  cription  n'a  pas  toujours  été  rigoureusement  observée,  les  contra- 
«  ventions  signalées  se  réduisent  à  des  faits  accidentels  ne  pou- 
«  vant  engager  la  responsabilité  de  la  Société  ni  faire  perdre  à  ses 
«  opérations  leur  véritable  caractère  ;  que  dans  ces  conditions  la 
<(  Société  La  Laborieuse  ne  peut  être  considérée  comme  exerçant 
«  un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession  dans  le  sens  de 
«  l'article  1  de  la  loi  du  15  juillet  1880  ;  que  dès  lors  c'est  à  tort 
«  qu'elle  a  été  imposée  et  maintenue  aux  rôles  de  la  contribution 
«  des  patentes  de  la  ville  de  Troyes,  le  Conseil  la  décharge  de  la 
«  contribution  des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  imposée  >. 
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Lourties  qui  dépose  son  rapport  le  22  février  1892*.  Le 
Sénat  l'adopta  en  le  modifiant  et  le  renvoya  devant 
la  Chambre  des  députés  où  le  ministre  du  Commerce 
M.  Terrier,  proposa  d'assujettir  à  la  patente  les 
coopératives  de  consommation\  Mais  durant  ces 
longs  débats  la  situation  de  fait  n'était  pas  tranchée; 
c'est  pourquoi  une  circulaire  ministérielle  du  13  oc- 
tobre 1892  avisa  de  surseoir  à  assujettir  à  la  patente, 
les  coopératives  de  consommation,  économats  et  les 
grands  magasins'  que  Ton  adjoignit  dans  la  discus- 
sion. Pendant  ce  temps,  M.  Doumer  étudiait  longue- 
ment la  question  et  déposait  son  rapport  le  23 janvier 
1893  dont  le  texte  modifiait  encore  le  texte  voté  par  le 
Sénat,  mais  ne  mentionnant  pas  davantage  les  Syn- 
dicats agricoles. 

Avant  que  ce  rapport  fut  discuté,  le  15  février  1893 
fut  déposé  un  projet  de  loi*  qui  parlait  directement  de 
l'imposition  sous  certaines  conditions  «des  coopéra- 
tives, économats  et  syndicats  analogues  lorsqu'ils 
possédaient  des  emplacements  boutiques  ou  maga- 

(1)  Chambre.  Journal  Officiel,  session  ordinaire  1888.  Chambre, 
Doc.  Pari.  Ann.  2.968,  p.  1.057;  Journal  Officiel,  S.  0.  8  avril 
1889.  Annexe  n°  3.694,  p,  781  ;  Journal  Officiel,  S.  0.  31  mai 
1889.  Déb.  pari.  p.  1.204;  Journal  Officiel,  S.  0.  7  juin  1889. 
Déb  pari.  p.  1.309 

Sénat.  Annexe  à  la  séance  du  13  fév.  1890,  n°  15,  p.  45. 

(2)  Ch.  Séance  du  5  juillet  1892.  Journal  Officiel  du  6  juillet  et 
surtout  Journal  Officiel  13  juillet.  Déb.  pari.  p.  1.201  et  suiv. 
Bulletin  des  Cont.  Dir.  année  1892,  p.  379  à  386. 

(3)  Cire.  Min.  13  oct.  1892,  2e  série  n°  155. 

(4)  V.  Journal  Officiel.  S.  0. 16  jévrier  1897.  Déb.  pari.  p.  553. 
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sins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  pro- 
duits et  marchandises  ».  Ce  projet  fut  discuté  dans 
les  séances  du  17  au  23  février  1893,  et  le  18  février, 
sur  la  proposition  de  M.  Doumer,  on  disjoignit  la 
question  d'imposition  des  coopératives,  afin  de  «  l'exa- 
miner plus  utilement  quand  la  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  sera  mise  à  l'ordre  du  jour*  ». 

Il  en  advint  ainsi,  en  effet,  lorsque  le  rapport  de 
M.  Doumer  fut  soumis  au  vote  de  la  Chambre  et  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  coopération  discu- 
tèrent longuement  ces  conclusions.  M.  Gordier, 
notamment,  s'éleva  avec  une  grande  force  contre 
toutes  les  coopérations,  et  dans  sa  réponse,  M.  Dou- 
mer lui  répondit  qu'en  atteignant  ainsi  l'idée  coopé- 
rative on  aboutirait  à  ce  déplorable  résultat  de  tuer 
les  Syndicats  agricoles  :  «  ...Et  ce  sont  ces  sociétés 
que  vous  allez  interdire"?  Ce  sont  des  opérations  dont 
la  culture  tire  grand  profit,  que  vous  allez  empêcher». 
Et  il  réfutait,  en  même  temps,  d'un  mot  les  griefs 
présentés  par  le  commerce  :  «  Ce  que  nous  leur 
avons  accorde,  c'est  une  loi  juste  qui  ne  lèse  per- 
sonne ».  C'était  indiquer  de  façon  précise  l'inexacti- 
tude des  reproches  adressés  aux  coopératives  et  aux 
Syndicats  agricoles,  mais  l'auteur  de  l'amendement, 
M.  Cordier,  répliqua  qu'il  n'était  pas  question  des 
Syndicats  agricoles  :  «  Ce  que  nous  faisons,  c'est  une 
loi  sur  les  coopératives  de  consommation  ;  c'est  tout 

(1)  V.  Journal  Officiel.  Déb.  pari.  18,  19,  20,  21,22,  23,  24fév. 
1893,  pages  601  à  718.  Bulletin  des  Contrih.  dir.  1893,  p.  169. 

-  7 
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autre  chose  qu'une  loi  sur  les  Syndicats  et  notre 
amendement  ne  vise  nullement  les  Syndicats  agri- 
coles *  ». 

La  question  fut,  le  lendemain,  reprise  par  M.  Yves 
Guyot  qui  prétendit  que  l'exception  de  patente  cons- 
tituait un  véritable  privilège  et  par  suite  était  un 
indice  d'impopularité  et  de  faiblesse  :  «Elles  feraient 
mieux,  disait-il,  d'accepter  la  lutte  à  armes  égales 
contre  le  commerce  ».  Mais,  répondait  M.  Doumer, 
il  n'est  pas  possible  de  frapper  de  taxes  de  commerce 
des  sociétés  qui  ne  font  pas  d'opérations  commer- 
ciales, s'il  est  logique  de  taxer  celles  qui  font  ces 
actes.  c(  Mais  il  en  sera  différemment  pour  les  socié- 
tés coopératives  de  consommation  de  tout  genre, 
pour  les  syndicats  agricoles  qui  ne  vendent  pas  à 
des  tiers,  qui  font  par  conséquent  des  opérations 
purement  civiles''  ».  Le  texte  défendu  par  M.  Doumer 
fut  adopté  par  435  voix  contre  60,  mais  le  Sénat  se 
montrait  irréductible  de  son  côté,  et  les  partisans  du 
petit  commerce  prétendaient  que  cette  classe  moyenne 
qui  fait  la  richesse  de  notre  pays  disparaîtrait  étouf- 
fée par  les  coopératives  si  on  ne  la  défendait  point. 
Cependant  le  rapporteur,  M.  Lourties,  était  favorable 
aux  coopératives,  son  rapport  était  presque  la  repro- 
duction du  texte  voté  par  la  Chambre'.  Aussi  fut-il 

(1)  Journal  Officiel,  S.  0.  Déb.  pari.  27  avril  1893,  p.  1212  et 
1233. 

(2)  Journal  Officiel,  S.  0.  Déb.  pari.  28  avril  1893,  p.  1233. 

(3)  Sénat  1893,  S.  G.  Annexes  n°  270. 
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modifié  dans  les  séances  des  24-27  novembre,  4,  7,  8, 
et  11  décembre  1893.  La  Chambre  modifia  à  son  tour 
le  texte  du  Sénat  qui,  après  de  nombreux  renvois  de 
part  et  d'autre,  fut  définitivement  repoussé  par  le 
Sénat  le  13  mars  1896. 

On  avait  ainsi  travaillé  durant  huit  années  pour 
aboutir  à  un  échec  et  ne  point  trouver  de  solution. 
Mais  dans  l'intervalle,  M.  Méline  avait  fait  adopter 
la  loi  organique  du  crédit  agricole  et  toutes  les 
sociétés  de  '  crédit  agricole  furent  expressément 
exemptées  de  la  patente'. 

Cet  exposé  des  projets  présentés  nous  montre  que 
l'imposition  à  la  patente  n'était  demandée  que  contre 
les  sociétés  coopératives  et  qu'elle  n'était  demandée 
qu'incidemment  à  propos  d'un  projet  de  loi  sur  les 
coopératives  en  général.  Nous  allons  maintenant 
étudier  l'évolution  d'un  projet  de  réforme  de  la  loi 
des  patentes.  C'est  ce  projet  qui  a  fini  par  aboutir  à  la 
loi  du  19  avril  1905  et  à  l'imposition. 

L'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1880  avait  disposé 
que  :  c<  Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels 
contenant  la  nomenclature  des  commerces,  indus- 
tries, professions  classées  par  voie  d'assimilation, 
depuis  trois  ans  au  moins,  devraient  être  soumis  a  la 
sanction  légistative  ». 

Mais  la  révision  de  1895  se  fit  longtemps  attendre  : 
les  longs  débats  que  nous  avons  précédemment 


(1)  Ch.  Loi  5  nov.  1894,  art.  4  in  fine  :  «  Elles  sont  exemptes 
du  droit  de  patente  ainsi  que  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  ». 


—  100  — 

relatés  avaient  signalé  à  l'attention  du  fisc  les  coopé- 
ratives et  le  10  juillet  1896,  dans  une  des  premières 
discussions,  M.  Georges  Berry,  qui  fut  un  défenseur 
irréductible  des  petits  commerçants  contre  les 
grands  magasins  et  les  sociétés  de  coopération, 
disait  :  «  Le  Sénat  a,  il  y  a  deux  mois,  déclaré  que 
les  coopératives  de  consommation  paieraient  toutes 
les  contributions  comme  les  autres  commerçants. 
Vous  savez  quel  tort  considérable  elles  font  au  petit 
commerce  ;  la  plupart  sont  devenues  de  grands 
magasins  *  ». 

Le  motif  invoqué  est  donc  toujours  le  même  :  les 
coopératives  font  des  actes  de  commerce;  elles  sont 
de  véritables  commerçants  dont  les  magasins  sont 
semblables  aux  entrepôts  de  commerce.  Il  n'est  pas 
question  des  Syndicats  agricoles  et  lorsqu'après  des 
enquêtes  nombreuses  un  projet  fut  élaboré  et  inséré- 
dans  la  loi  des  finances  de  1898,  ceux-ci  n'étaient 
pas  davantage  mentionnés  :  «  Les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  et  les  économats  ne  remplis- 
sent pas  ces  conditions  (vente  aux  associés  seuls 
dont  la  pers.  mob.  n'excède  pas  20  francs  répartition 
des  bonis  au  prorata  des  acquisitions.  —  Adminis- 
tration gratuite)  sont  passibles  de  la  patente'  ». 

Dès  le  début  du  projet,  on  avait  donc  soigneuse- 

(1)  Chambre,  séance  10  juillet  1896.  Journal  Officiel.  Déb.  pari, 
p.  1270. 

(2)  Chambre,  16  nov.  4897.  Journal  Officiel.  S.  E.  Déb.  pari, 
p.  2445;  et  1897,  annexe  n»  2810.  Doc.  pari. 
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ment  mis  de  côté  les  Syndicats  agricoles  comme  ne 
devant  à  aucun  titre  être  frappés.  Et  ce  n'était  pas  un 
oubli  de  la  part  du  législateur,  car  il  avait  été  quel- 
quefois fait  mention  d'eux  à  propos  de  la  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  et  il  n'y  avait  eu  qu'une  voix 
pour  les  exempter.  Du  reste,  en  1898,  le  nombre  des 
Syndicats  agricoles  s'élevait  au  chiffre  respectable 
de  1499  avec  448.395  adhérents,  et  s'il  y  avait  lacune, 
cette  lacune  était  voulue. 

Le  projet  vint  en  discussion  le  10  mars  1898  et 
M.  Georges  Berry  prit  de  nouveau  la  parole  au  nom 
du  petit  commerce  dont  il  résuma  les  plaintes  en 
invoquant  la  justice  et  l'égalité  pour  tous.  Il  déclarait 
en  même  temps  que  «  Les  commmerçants  se  sont 
plaints  de  façon  unanime  des  trois  privilégiés  qui 
leur  font  une  concurrence  déloyale.  Ces  trois  privilé- 
giés sont  :  les  déballeurs,  les  coopératives  et  les 
grands  magasins»...  «Il  en  est  de  même  pour  les 
économats  pour  lesquels  l'octroi  ne  touche  rien,  car 
ils  sont  dans  l'intérieur  des  gares*  ». 

Les  nécessités  budgétaires  constituaient,  croyons- 
nous,  un  motif  bien  autrement  puissant  que  l'illusoire 
protection  demandée  pour  le  petit  commerce.  Cette 
protection  n'était  d'ailleurs  nécessitée  que  par  la 
puissance  d'action  des  Sociétés  Coopératives  seules 
et  dans  la  même  séance  du  10  mars  1898,  M.  le  vicomte 
d'Hugues  déclarait  :  «  Les  Syndicats  agricoles  ne 

(1)  V.  Chambre,  séance  du  10  mars  1898,  Journal  Officiel ^Dèh. 
pari.,  p.  1118. 
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sont  pas  des  coopératives,  et  la  meilleure  preuve  c'est 
que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  lui-même, 
directeur  des  contributions  directes,  ne  les  a  pas 
confondus  devant  la  commission' ».  Aussi  déposa- 
t-il  un  amendement  à  la  loi  des  finances,  ainsi  conçu: 
«  Art.  12.  —  Les  Syndicats  agricoles  ne  peuvent  à 
aucun  titre,  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884, 
être  astreints  à  la  patente''  ».  La  Chambre  n'osa  pas 
se  prononcer  de  façon  aussi  affirmative  et  l'amende- 
ment de  M.  d'Hugues  fut  réservé  pour  une  discussion 
ultérieure. 

Le  débat  se  prolongea  durant  la  séance  du  lende- 
main et  M.  d'Hugues  constata  des  faits  qui  lui  avaient 
été  signalés,  dans  lesquels  plusieurs  Syndicats  agri- 
coles s'étaient  vu  poursuivre  par  le  fisc,  et  il  protesta 
contre  une  telle  façon  de  procéder,  car  disait-il  «  la  loi 
qui  nous  est  présentée  ne  parle  pas  de.  mettre  à  la 
patente  les  Syndicats  agricoles  ;  or,  plusieurs  cepen- 
dant y  sont  actuellement  astreints'  ».  Le  rapporteur, 
M.  Moret  corrobora  de  tout  son  pouvoir  l'idée  émise 
par  M.  d'Hugues  :  «  Dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé,  le  gouvernem.ent  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  viser  les  Syndicats  agricoles  en  particulier.  Il  n'y 
est  question  que  des  coopératives  de  consommation 
remplissant  certaines  conditions  déterminées.  Par 

(1)  Ibid.  Journal  Officiel,  11  mars  1898, S. 0., Déb. pari., p.  1123. 

(2)  Ibid.  Journal  Officiel,  11  mars  1898,  S.  0., Déb.  pari., p.  1137. 

(3)  Chambre,  S.  0.,  10  mars  1898,  Journal  Officiel,  11  mars, 
Déb.  pari.,  p.  1167. 
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suite,  ils  ne  seront  assujettis  à  la  patente  que  s'ils 
font  acte  de  commerce'  ». 

C'était  donc  reconnaître  que  généralementles  syn- 
dicats ne  font  pas  des  actes  de  commerce,  mais  qu'ils 
doivent  y  être  soumis  s'ils  ont  l'habitude  de  s'y  livrer. 
Et  ils  font  des  actes  de  commerce  quand  ils  livrent 
leurs  marchandises  à  n'importe  qui.  «  Ils  ne  font  pas 
de  bénéfices,  disait  le  Ministre  des  Finances,  si  les 
bonis  sont  répartis  entre  les  adhérents  au  prorata  des 
achats,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  ;  elle  les 
atteint  seulement  quand  ils  font  acte  de  commerce, 
quand  ils  admettent  à  participer  à  leurs  opérations 
le  premier  venu'  ». 

Devant  toutes  ces  objections,  la  Chambre  hésita  et 
décida  de  disjoindre  de  la  loi  des  finances  les  projets 
qui  avaient  pour  but  la  révision  de  la  contribution 
des  patentes,  et  elle  ne  conserva  qu'un  article  11  qui 
assujettissait  les  économats,  he  Sénat  fit  de  même 
dans  la  séance  du  15  mars  1898  et  fit  de  ces  divers 
articles  un  projet  spécial  dont  l'examen  serait  confié 
à  une  commission  nommée  à  cette  fin. 

Ce  fut  seulement  le  4  avril  1900  que  M.  Gauthier, 
rapporteur,  déposa  sur  le  bureau  du  Sénat  un  «  Rap- 
port fait  au  nom  de  la  Commission  des  patentes 
chargée  d'examiner  les  articles  3  à  18  du  projet  de 

w 

(!)  Ch.,  S.  G.,  10  mars  1898,  Journal  Officiel,  11  mars,  Déb. 
pari.,  p.  1168. 

(2)  Ch.,  S.  0.,  10  mars  1898,  Journal  Officiel,  11  mars,  Déb. 
pari.,  p.  1169. 
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loi  adopté  pa  r  la  Chambre  des  députés,  portant  fixation 
au  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  re:îcer- 
cice  de  1898,  relatif  à  la  contribution  des  patentes.  » 

On  se  souvient  que  la  Chambre  avait  disjoint  la 
question  des  Sociétés  coopératives  et  réservé  celle 
des  Syndicats  agricoles.  Le  rapport  de  M.  Gauthier 
réincorporait  les  Sociétés  coopératives,  et  Tarticle  11, 
qui  visait  simplement  les  Economats,  était  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  et 
les  Economats,  lorsqu'ils  possèdent  des  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la 
livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises, 
sont  passibles  des  droits  de  patente  au  même  titre 
que  les  Sociétés  ou  particuliers  exerçant  des  profes- 
sions similaires*.  » 

L'énoncé  de  ce  texte  est  très  important  parce 
qu'une  fois  de  plus  il  nous  permet  de  constater  ce 
fait  que  les  Syndicats  agricoles  ne  sont  pas  mention- 
nés et,  par  suite,  ne  sont  pas  visés.  Il  fut  adopté  par 
le  Sénat  à  la  suite  de  discussions  qui  s'ouvrirent  à  la 
séance  du  22  novembre  1900  pour  se  clôturer  en 
mars  1901.  Le  texte  qui  visait  les  Sociétés  coopérati- 
ves devint  l'article  9  du  projet  de  loi  voté  le 
14  février  1902\  Revenu  devant  la  Chambre,  où  il  fit 

(1)  V.  Sénat,  22  nov.  1900.  Discours  de  M.  Gauthier,  rappor- 
teur. S.  E.,  Déb.  pari.,  p.  856,  Journal  officiel. 

(2)  Sénat,  24  janvier  1902,  Journal  officiel,  Déb.  pari.,  p.  45» 
Sénat,  31  janvier  1902,  Journal  officiel,  p.  89,  90  et  s.;  Sénat» 
Tfévrier  Journal  officiel,  p .146  et  suiv.  ;  Sénat,  14 février  1902, 
Journal  officiel,  p.  187  et  suiv. 
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l'objet  d'un  rapport  de  M.  Merlou  le  26  mars  1902,  le 
projet  ne  put  être  discuté  que  dans  les  séances  des 
1"  et  2  décembre  1902. 

A  la  séance  du  V'  décembre,  M.  Decker-David 
déposa  un  amendement  exonérant  de  la  patente  les 
Syndicats  agricoles,  même  ayant  un  magasin  de 
dépôt,  «  lorsqu'ils  se  borneront  à  procurer  aux  mem- 
bres du  Syndicat  des  engrais,  semences,  matières, 
outils  ou  machines  nécessaires  à  l'industrie  agri- 
cole*. » 

Et  M.  Decker-David,  pour  défendre  son  amende- 
ment, de  s'écrier  :  «  Vous  savez  que  les  Syndicats 
agricoles  ne  font  pas  d'opérations  de  commerce;  ils 
ne  distribuent  pas  de  dividendes.  Vous  les  frappez 
parce  qu'ils  ont  l'apparence  de  maisons  de  com- 
merce, parce  qu'ils  ont  des  bureaux  de  distribution 
qui  ne  sont  pas  des  bureaux  de  vente.  »  On  aurait 
donc  pu  croire  que  les  Syndicats  se  trouvaient  visés 
parce  que  le  mot  avait  été  précédemment  lancé  dans 
la  discussion,  mais  M.  Merlou,  président  de  la  Com- 
mission, intervint  pour  déclarer  :  «  Les  Syndicats 
agricoles  ne  sont  pas  nommés  dans  le  texte  qui  vise 
les  Sociétés  de  coopération  et  les  Economats.  L'amen- 
dement de  M.  Decker-David  est  donc  parfaitement 
inutile.  » 

La  réponse  était  catégorique  :  on  ne  voulait  pas 
atteindre  les  Syndicats.  Mais  il  y  eut  encore  de  nom- 

(1)  Ch.  Sess.  extr.  1"  déc.  1902.  Journal  officiel,  2  déc.  Débats 
parlem,,  p.  2804,  2805  et  s. 
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breuses  équivoques  dans  la  discussion,  notamment 
au  sujet  des  Sociétés  coopératives  fondées  par  les 
Syndicats  agricoles,  et  M.  Decker-David  maintint 
son  amendement,  qui  fut  appuyé  par  M.  Dauzon  et, 
finalement,  adopté  par  404  voix  contre  127. 

Mais,  comme  certains  députés  parlaient  de  modifi- 
cations dans  leur  nature,  M.  Decker-David  précisa  : 
c(  Je  demande  que  les  Syndicats  n'auront  à  modifier  ni 
leurs  statuts,  ni  leurs  titres,  qu'ils  restent  ce  qu'ils 
sont  et  qu'ils  ne  seront  pas  assujettis  à  la  patente.  » 
Le  Ministre  des  Finances  lui  répondit  :  «  Je  vous 
répète  que  nous  sommes  d'accord'.  » 

La  question  des  Syndicats  agricoles  paraissait 
définitivement  tranchée  dans  le  sens  de  l'exonéra- 
tion, car,  après  un  deuxième  rapport  supplémentaire 
de  M.  Merlou",  l'ensemble  du  projet  fut  à  nouveau 
discuté  les  17,  18  et  21  décembre  1903. 

M.  Maurice  Binder  fit  longuement  et  de  façon  très 
minutieuse  le  procès  des  Coopératives  et  des  Econo- 
mats', et  comme  M.  Gonstans  se  plaignait  que  l'on 
exemptât  les  Coopératives  agricoles,  M.  Merlou  pré- 
cisa qu'il  ne  fallait  pas  confondre  les  Coopératives 
agricoles  qui  étaient  visées  avec  les  Syndicats  agri- 
coles qui  ne  Tétaient  point  : 

(1)  Ch.,  Sess.  extr.,  2  déc.  1902.  Journal  officiel,  5  déc.  Débats 
parlem. ,  p.  2840. 

(2)  Annexe  au  procès-verbal  du  15  juin  1903,  n"  1009. 

(3)  Séance  du  17  décembre  1903.  Jouriial  officiel,  18  déc.  S.  E. 
p.  3256. 
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«  Le  Syndicat  agricole  peut  bien  créer  à  ses  côtés  une 
Société  filiale,  qui  sera  une  Société  coopérative  agri- 
cole qui  fera,  elle,  acte  de  commerce,  mais  le  Syndi- 
cat agricole  ne  peut  pas  agir  de  même.  Son  action  se 
borne,  ainsi  que  le  prescrit  le  texte  de  la  loi,  à  grou- 
per les  commandes,  à  les  réunir  dans  un  magasin 
de  dépôt  d'où  elles  sortiront  pour  être  liviées  aux 
membres  adhérents.  Ce  n'est  pas  là  un  acte  de  com- 
merce, il  ne  s'agit  que  d'un  simple  intermédiaire.  » 
Et  M.  Decker-David  d'ajouter  :  «Il  est  certain  qu'on 
ne  peut,  ni  ne  veut  à  l'heure  actuelle  frapper  de  la 
patente  les  Syndicats  agricoles*.  » 

La  rédaction  définitivement  arrêtée  fut  la  sui- 
vante : 

(c  Article  9.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  con- 
sommation et  les  Economats,  lorsqu'ils  possèdent 
des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour  la 
vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou  mar- 
chandises, sont  passibles  des  droits  de  patente  au 
même  titre  que  les  Sociétés  ou  particuliers  possédant 
des  établissements,  boutiques  ou  magasins  similai- 
res. 

«  Toutefois  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  qui  se  bornent  à  grou- 
per les  commandes  de  leurs  adhérents  et  à  distribuer 
dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées,  produits 


(1)  Séance  du  17  décembre  1903.  Journal  officiel,  18  déc.  S.  E. 
p.  3261. 
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ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  comman- 
des ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  ». 

Un  amendement  de  M.  Congy,  discuté  le  18  décem- 
bre, nécessite  le  vote  au  21  décembre,  d'un  article 
9  bis,  expliquant  qu'on  entendait  par  adhérents, 
ce  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  tous  les  membres 
qui  font  partie  de  ces  associations,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  coopératives  les  seuls  membres  de 
ces  sociétés  qui  ont  la  qualité  d'associés*  ». 

Nous  verrons  plus  loin  ce  que  nous  devons  penser 
de  la  rédaction  de  cet  article  inclus  textuellement 
dans  la  loi  du  19  avril  1905.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  revint  au  Sénat  qui  accepta  les  articles  9  et  9  bis, 
mais  modifia  quelques  autres  points  de  détail*  qui 
nécessitèrent  une  nouvelle  consultation  de  la  Cham- 
bre'. Enfin  le  projet  tout  entier  fut  accepté  par  le 
Sénat  et  voté  le  19  avril  1905,  et  la  loi  promulguée  le 
21  avril  1905*. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  étapes  de  la 
réforme,  nous  allons  nous  rendre  compte  de  ce  qu'est 
dans  la  pratique  la  loi  nouvelle,  de  ses  anomalies,  et 
de  ce  qu'il  est  juste  d'en  penser. 

(1)  Chambre,  séance  du  18  déc.  1903.  Journal  Officiel.  S.  E. 
Déb,  parlem.  19  déc.  p.  3276;  Journal  Officiel.  S.  E.  Déb. 
parlem.  22  déc.  p.  3297. 

(2)  Ch.  Rapport  de  M.  Ghaumet.  Annexe  n«  2377.  S.  0. 

(3)  Ch.  2e  séance  du  13  avril  1905.  Journal  Officiel.  S.  0. 
Déb.  parlem.  14  avril,  p.  1381. 

(4)  Sénat.  Séance  du  19  avril  1905.  Journal  Officiel^  20  avril, 
p.  880. 
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SECTION  IV 

Régime  des  Syndicats  agricoles  sous  la  loi  du 
19  avril  1905. 

Nous  avons  donné  dans  les  pages  qui  précèdent  le 
texte  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  19  avril  1905,  il 
est  inutile  de  le  répéter  :  on  sait  que  le  premier  para- 
graphe de  l'article  9  frappe  les  coopératives  de  con- 
sommation et  les  économats  qui  se  trouvent  dans 
certaines  conditions,  et  que  le  second  paragraphe 
exempte  les  syndicats  agricoles  et  les  coopératives 
de  consommation  qui  grouperont  les  commandes 
avant  toute  distribution. 

Que  devons-nous  penser  tout  d'abord  de  la  rédac- 
tion de  ces  articles  ? 

Elle  est  incorrecte  au  premier  chef  et  prête  à  l'équi- 
voque, au  point  qu'après  le  vote,  on  ne  peut  savoir 
quelle  a  été  l'intention  du  législateur.  Celui-ci  a-t-il, 
ou  non,  eu  la  volonté  d'imposer  les  syndicats  agrico- 
les ?  C'est  ce  qui  parait  ressortir  du  texte,  c'est  ce  qui 
est  admis  en  fait,  puisque  les  syndicats  agricoles  sont 
inscrits  au  tableau  des  nouveaux  patentables,  mais 
cela  n'est  pas  dit  de  façon  expresse  et  claire  dans  le 
texte.  En  effet  le  §  1^'  très  afïirmatif  impose  les  «  coopé- 
ratives de  consommation  et  économats,  lorsqu'ils 
possèdent  des  établissements,  etc.».  Pourquoi  n'y 
est-il  pas  fait  mention  des  syndicats  agricoles  ?  Uni- 
quement parce  que  l'on  n'a  pas  voulu  les  atteindre, 
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mais  atteindre  les  sociétés  coopératives  agricoles 
fondées  par  les  syndicats  et  à  côté  d'eux.  En  effet, 
nous  nous  souvenons  que  le  18  décembre  1905,  date 
à  laquelle  apparut  le  projet  définitivement  accepté, 
M.  Merlou  et  M.  Deker-David  déclaraient  consécuti- 
vement que  Ton  ne  pouvait  ni  ne  voulait  pour  le  mo- 
ment présent  frapper  de  la  patente  les  syndicats 
agricoles.  On  frappait  simplement  les  filiales  qui 
étaient  de  simples  coopératives  de  consommation. 

La  confusion  faite  si  fréquemment  a  subsisté  jus- 
qu'à la  fin.  En  effet,  de  la  lecture  de  ce  paragraphe, 
il  résulte  que  seuls  sont  assujettis  les  économats  et 
et  les  coopératives  de  consommation.  Mais  le  doute 
naît  du  texte  du  paragraphe  second.  Celui-ci  parle  de 
l'exonération,  tandis  que  l'autre  parle  de  Timposi- 
sition.  Gr,  il  ne  mentionne  pas  les  économats.  Que 
faut-il  en  conclure?  Simplement  que  ceux-ci  sont 
dans  tous  les  cas  passibles  de  la  taxe.  Mais  il  parle 
des  coopératives  de  consommation.  Donc  celles-ci, 
en  général,  seront  frappées,  mais  elles  ne  le  seront 
point  au  cas  spécialement  prévu. 

Il  parle  enfin  des  syndicats  agricoles  et  les  exempte 
dans  le  même  cas,  alors  que  le  paragraphe  premier 
ne  les  impose  pas.  C'est  là  que  gît  la  mauvaise  rédac- 
tion du  texte  :  on  ne  peut  exempter  d'une  taxe  qu'une 
personne  ou  un  établissement  qui  y  est  soumis.  Or, 
«  toutefois,  dit  le  texte,  les  syndicats  agricoles  et  les 
coopératives  de  consommation  qui  se  bornent  à 
grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents...  ne  sont 
point  soumis  à  la  patente  »• 
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Donc,  cette  seconde  partie  suppose  que  la  première 
a  atteint  les  syndicats  agricoles  et  nous  venons  de 
montrer  que  cela  n'est  rien  moins  que  prouvé. 
Lequel  des  deux  principes  doit  l'emporter,  de  celui 
qui  les  suppose  atteints  par  l'impôt,  ou  de  celui  qui 
les  suppose  exemptés,  cela  est  délicat  à  dire.  La  ju- 
risprudence et  la  pratique  ont  admis  l'assujettisse- 
ment à  la  patente  et  opté  pour  la  première  solution. 
Cela  est-il  logique?  Pas  davantage,  croyons-nous, 
que  le  jugement  qui  libérerait  un  syndicat  du  paie- 
ment de  l'impôt  en  déclarant  dans  ses  considérants, 
que  Ton  doit  toujours  supposer  affranchie  d'une 
taxe  toute  personne  qui  n'a  pas  été  nommément 
assujettie. 

Et  cette  interprétation,  en  outre  du  doute  même 
provenant  de  la  loi,  pourrait  trouver  une  base  solide 
dans  la  longue  suite  des  débats  qui  se  sont  déroulés 
particulièrement  à  la  Chambre  des  Députés  et  où,  à 
de  très  nombreuses  reprises,  MM.  d'Hugues  et 
Decker-David  ont  tenu  à  faire  préciser  par  leurs 
collègues  que  les  projets  dont  il  était  question 
n'avaient  aucunement  pour  but  l'imposition  à  la  pa- 
tente des  syndicats  agricoles.  Seul,  le  Sénat  eut  faci- 
lement admis  cette  taxation  et  il  s'est  déclaré  satis- 
fait parle  texte  nébuleux  qui  lui  fut  soumis  et  qu'il 
adopta  le  22  novembre  1900.  Et  cependant,  le  rappor- 
teur, M.  Lourties,  était  un  fervent  défenseur  de  l'idée 
syndicale,  et  il  voulait  exempter  les  coopératives 
qui  livraient  à  leurs  associés  seuls  sous  certaines 
conditions  : 
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C(  C'est  aussi,  disait-il,  le  cas  de  bien  des  syndicats 
agricoles.  Je  suis  le  président  de  l'un  de  ces  syndi- 
cats. Nous  avons  souvent,  dans  notre  magasin,  des 
engrais,  du  sulfate  de  cuivre  et  du  fil  de  fer,  enfin, 
une  part  des  produits  que  nous  répartissons  entre 
les  membres  de  notre  syndicat  d'après  leurs  com- 
mandes ou  suivant  leurs  besoins,  avez-vous  la  pré- 
tention de  frapper  de  la  patente  ces  associations 
agricoles  ? 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Non  » 

Quel  a  donc  été  le  motif  qui  a  fait  croire  et  qui  fait 
généralement  admettre  l'imposition  à  la  patente  des 
syndicats  agricoles  1  Le  fait  qu'ils  ont  été  entraînés 
dans  la  réprobation  des  sociétés  coopératives  avec 
lesquelles  on  les  a  confondus.  Cette  confusion  s'est 
produite  parce  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre 
les  opérations  des  uns  et  des  autres  :  une  association 
de  personnes  qui  vont  au  siège  social  retirer  des 
denrées  ou  marchandises  qui  leur  sont  procurées  à 
des  tarifs  avantageux.  Il  y  a  des  boutiques,  il  y  a  des 
ventes  disaient  les  petits  commerçants,  donc  il  y  a 
des  actes  de  commerce  et,  par  suite,  nécessité  d'im- 
position. 

C'est  ici  que  nous  allons  voir  la  différence  entre 
les  syndicats  et  les  coopératives,  qui  suffirait  à  elle 
seule,  sinon  à  motiver  la  taxation  des  unes,  du 
moins  à  justifier  l'exonération  des  autres  ;  c'est  que 

(1)  Sénat,  séance  du  24  janvier  1902,  Journal  Officiel,  sess.  ord. 
25  janvier,  Débats  parlem.,  p.  45,  47.  48,  49. 
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pour  faire  un  acte  de  commerce  il  faut  admettre  à 
participer  aux  ventes  le  premier  venu. 

Gela  se  produisait  de  manière  très  fréquente  et 
même  très  ostensible  dans  les  sociétés  coopératives 
où  l'on  se  trouvait  en  présence  de  deux  catégories  de 
personnes,  d'une  part  les  associés  qui  avaient  versé 
la  cotisation  exigée  pour  entrer  dans  le  groupement, 
et  de  l'autre,  une  catégorie  spéciale  composée  d'indi- 
vidus trop  pauvres  pour  payer  la  dite  cotisation,  ou 
qui,  pour  tout  autre  motif,  tenaient  à  profiter  des 
avantages  de  l'association  sans  en  faire  partie. 
C'étaient  les  adhérents.  Ceux-ci,  moyennant  le 
,paiement  d'une  somme  de  1  franc,  quelquefois  même 
de  0  fr.  25,  avaient  le  droit,  tout  comme  de  véritables 
sociétaires,  d'aller  au  magasin  coopératif  chercher 
les  objets  de  consommation. 

La  pensée  qui  avait  poussé  les  premiers  coopéra- 
teurs  à  «  socialiser  leur  œuvre  »,  à  faire  profiter  de 
ses  bienfaits  ceux-là  qui  en  avaient  surtout  besoin, 
les  pauvres,  était  une  pensée  noble  et  charitable. 
Mais  ce  fut  le  plus  grave  grief  que  les  sociétés  coopé- 
ratives firent  germer  chez  les  petits  commerçants. 
En  effet,  tant  que  la  coopérative  n'était  formée  que 
des  associés  payant  une  cotisation,  le  mal  était  grand 
sans  dou  te,  puisque  une  partie  de  laclientèle,  et  pres- 
que toujours  la  meilleure,  satisfaisait  elle-même  à  ses 
besoins,  mais  il  n'était  pas  irréparable.  Mais  du  jour 
où  l'accès  de  la  coopérative  fut  permis  à  la  plus  pau- 
vre famille  d'ouvriers,  le  commerce  jeta  les  haut- 
cris,  les  derniers  clients  abandonnaient  leurs  four- 

8 
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nisseurs.  La  coopérative  ne  cédait  plus  ses  denrées  à 
une  clientèle  fermée,  qui  était  formée  par  ses  asso- 
ciés, elle  livrait  au  premier  venu,  puisque  pour  pro- 
fiter des  réductions  de  prix  il  suffisait  de  déposer 
une  somme  si  minime,  que  le  moindre  achat  pouvait 
souvent  la  contrebalancer. 

M.  Marcel  Barthe  se  fit  l'écho  des  protestations  du 
commerce  et  il  proposa  de  faire  payer  patente  à  toute 
société  coopérative  qui  revendrait  à  d'autres  person- 
nes que  sesmembres,  quellequesoit  ladénomination 
de  ces  tiers-acheteurs*.  C'était  la  supression  totale 
des  adhérents  dans  le  seul  intérêt  du  commerce  de 
détail.  Cet  amendement,  s'il  avait  été  voté,  eût  sans 
contredit,  presque  complètement  satisfait  les  adver- 
saires de  la  coopération.  Mais  l'argument  de  senti- 
ment qui  invoque,  pour  les  déshérités  de  la  fortune, 
le  droit  de  profiter  des  avantages  matériels  procurés 
par  ces  sociétés,  devait  remporter. 

Au  point  de  vue  social  et  humanitaire,  ce  fut  un 
bien  que  ce  retrait  de  l'amendement  Barthe.  Mais 
nous  ne  saurions  en  dire  autant  au  point  de  vue 
fiscal.  En  effet,  dans  les  villes,  les  villages,  les  petits 
commerçants  virent  leurs  magasins  désertés  et  leurs 
anciens  clients  affluer  à  la  boulangerie  ou  à  la  bou- 
cherie coopérative  où  ils  payaient  moins  cher  des 
produits  identiques  et  le  plus  souvent  meilleurs.  La 
seule  raison  qui  les  avait  empêchés  d'adhérer  : 

(1)  Sénat,  séance  du  10  juin  1892.  Journal  Officiel,  lljuinl892 
S.  0.,  Débats  parlem.,  361. 


—  115  — 

le  paiement  d'une  cotisation  trop  élevée  pour  leurs 
ressources,  ayant  disparu,  ils  n'avaient  plus  que  des 
améliorations  de  leur  sort  à  espérer  de  leur  partici- 
pation à  la  coopérative. 

Mais  ce  fut  ce  reflux  des  clients  qui  provoqua  la 
soi-disant  crise  commerciale,  fondée  plutôt,  selon 
nous,  sur  la  trop  grande  abondance  de  petits  com- 
merçants. La  naissance  dans  un  village  d'une  nou- 
velle épicerie  ou  d'une  autre  boulangerie  porte  aux 
anciens  boulangers  ou  aux  anciens  épiciers  un  tort 
considérable,  autant  parfois  que  celui  causé  par  la 
société  coopérative  ;  et  ce  n'est  pas  le  paiement  d'une 
patente  qui  peut  rémédier  à  ce  mal  puisqu'elle  n'em- 
pêche point  l'installation  de  nouveaux  commerçants. 

Cette  exemption  de  patente  parut  exorbitante  du 
droit  commun  et  les  représentants  du  commerce 
firent  au  Sénat,  durant  plusieurs  années,  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  l'admission  des  adhérents, 
puisque  l'on  ne  pouvait  encore  imposer  les  coopéra- 
tives à  la  patente. 

C'est  à  ces  raisons  que  M.  Doumer  répondait, 
le  26  avril  1893,  par  ces  paroles  de  l'important  dis- 
cours qu'il  prononça  : 

«  Ce  que  nous  leur  avons  accordé,  c'est  une  loi  qui 
ne  lèse  personne...  Nous  ne  faisons  que  consolider 
ce  qui  est  le  droit  actuel,  nous  vous  demandons  de 
ne  pas  faire  avec  l'honorable  M.  Cordier  une  tentative 
de  réaction  contre  la  coopération  qui  constitue  un 
véritable  progrès  social  »;  et  plus  loin  il  ajoutait  : 


—  116  — 

((  C'est  un  impôt  de  plus  contre  la  pauvreté  que  Ton 
va  voter'  ». 

Néanmoins  nous  l'avons  vu,  après  seize  années  de 
discussions  et  de  débats,  l'imposition  finit  par  être 
votée,  emportée  par  cette  question  d'acte  de  com- 
merce que  justifiait  dans  une  certaine  mesure  la  pré- 
sence dans  l'association  de  personnes  qui  n'étaient 
pas  de  véritables  sociétaires.  Les  discussions  n'ont 
jamais  porté  sur  les  Syndicats  agricoles  et  si  parfois 
un  doute  s'est  élevé  ou  une  intention  de  les  taxer 
aussi,  le  président  de  la  commission,  le  rapporteur, 
le  ministre  des  finances  ou  du  commerce,  ou  quelque 
autre  député  ont  toujours  spécifié  que  le  projet  de  loi 
ne  visait  pas  les  Syndicats.  Et  cependant  ils  sont 
taxés  parce  qu'on  les  a  comparés  à  tort  aux  Sociétés 
coopératives. 

Or,  les  Syndicats  agricoles  ne  font  pas  des  actes  de 
commerce  parce  qu'ils  ne  vendent  qu'à  une  seule 
catégorie  de  personnes  :  les  syndiqués.  Il  n'y  a  pas 
ici  les  adhérents  que  nous  rencontrons  dans  les 
Sociétés  coopératives  côte  à  côte  avec  les  associés  ;  il 
y  a  une  seule  catégorie  de  personnes  ayant  toutes  les 
mêmes  droits  parce  que  toutes  ont  payé  la  même 
cotisation. 

On  objectera  que  dans  les  Sociétés  coopératives  la 
cotisation  est  généralement  beaucoup  plus  élevée  que 
dans  les  Syndicats  agricoles  où  elle  est  de  1  franc  et 

(1)  Chambre,  séance  du  26  avril  1893;  Journ.  Offic .  du  27  avril, 
S.  0.,  Débats  parlem.,  p.  1213,  s.  s. 
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moins  et  d'où  môme  elle  peut  être  absente.  Sans  ces 
conditions,  l'accès  des  Syndicats  est  ouvert  à  une 
foule  de  personnes  qui  ne  peuvent  acquérir  la  qualité 
de  sociétaires  à  la  coopérative. 

Gela  est  vrai,  sans  doute,  mais  rien  n'empêche  les 
Sociétés  coopératives  de  «  prêter  »  la  cotisation  aux 
adhérents  et  d'en  retenir  en  fin  d'année  le  montant 
sur  la  part  de  ristourne  qui  leur  est  due  au  prorata 
de  leurs  achats. 

De  plus,  la  coopéra tiA^e  a  bien  davantage  l'apparence 
d'un  commerçant.  On  se  trouve  en  présence  d'une 
boutique  semblable  aux  autres,  devant  un  commis 
qui  livre  les  quantités  de  denrées  qu'on  lui  demande 
et  que  l'on  paie  de  la  façon  ordinaire.  Rien  n'indique 
que  l'on  se  trouve  dans  un  magasin  coopératif,  sinon 
l'enseigne  et  la  qualité  d'associé  ou  d'adhérent  exigé 
pour  la  vente. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable  au  Syndicat  agricole,  on 
ne  peut  y  aller  constamment  chercher  une  quantité 
indéterminée  de  marchandises.  Le  syndiqué  doit  par 
avance  faire  sa  commande  ;  il  va  ensuite  en  prendre 
livraison  ;  et  les  marchandises  qu'il  achète  sont  d'un 
usage  moins  courant  que  celles  demandées  aux  coopé- 
ratives. Il  s'agit  d'engrais  de  semences  ou  de  machi- 
nes qui  ne  font  pas  l'objet  d'un  usage  continuel,  au 
lieu  que  chaque  jour  on  a  besoin  de  pain,  de  vin,  etc. 
Il  en  résulte  que  les  Syndicats  agricoles  portent  au 
petit  commerce  un  coup  infiniment  moins  rude  que 
les  coopératives  de  consommation  pour  le  triple 
motif  qu'ils  sont  moins  nombreux,  qu'ils  ne  vendent 
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qu'à  une  proportion  moindre  d'acheteurs,  et  qu'ils  ne 
vendent  pas  des  objets  de  première  nécessité. 

Pourquoi  alors  les  a-t-on  imposés  après  une  rédac- 
tion aussi  défectueuse  de  l'article  9  ? 

Nous  ne  voyons  à  cette  question  qu'une  seule 
réponse,  c'est  que,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
M.  Decker-David,  on  confondait  le  Syndicat  agricole 
avec  la  Société  coopérative  agricole  qui  en  est  déta- 
chée au  point  d'avoir  une  administration  à  part  et 
qui  n'est  que  la  filiale  du  Syndicat.  Toutes  les  Socié- 
tés coopératives  devant  être  frappées,  on  en  a  conclu 
qu'il  fallait  frapper  les  Syndicats  agricoles  dont  le 
titre  général  englobait  la  Société  coopérative. 

On  peut  se  demander  enfin  pourquoi  le  législateur 
a  attendu  vingt  et  un  ans  avant  d'imposer  à  la 
patente  les  Syndicats  agricoles.  S'ils  avaient  réelle- 
ment lésé  le  petit  commerce,  le  tort  eut  été  si  flagrant 
que  l'on  n'eût  pu  s'empêcher  de  les  taxer  immédia- 
tement. 

La  vérité,  selon  nous,  est  que  l'on  devrait  exempter 
de  la  patente  les  Syndicats  agricoles.  Le  législateur 
exigerait  simplement  le  paiement  d'une  cotisation 
dont  il  fixerait  le  taux,  la  délimitation  des  denrées  à 
fournir  et  la  prohibition  de  toute  vente  faite  par  le 
Syndicat  ou  par  un  syndiqué  à  toute  personne  étran- 
gère à  l'association.  Si  le  Syndicat  élargissait  le  cer- 
cle de  ces  opérations  en  livrant  à  des  tiers  acheteurs, 
ces  actes  seraient  suffisants  pour  motiver  la  dissolu- 
tion du  Syndicat  et  la  défense  faite  à  un  nouveau 
Syndicat  de  se  former  en  comprenant  les  mêmes 
adhérents. 
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Et  encore  ce  projet  aurait-il  le  tort  par  la  fixation 
de  la  cotisation  d'empêcher  de  s'associer  ceux-là  qui 
en  ont  principalement  besoin.  Si  les  intérêts  des 
commerçants  sont  dignes  de  la  sollicitude  du  légis- 
lateur, il  doit  en  être  de  même  et  surtout,  des  intérêts 
des  ouvriers  agricoles  si  nombreux  que  ruine  la  crise 
de  fraude  des  vins. 

Il  ne  faut  pas  que  la  patente  soit  «  un  impôt  sur  la 
pauvreté  »,  il  doit  être  juste,  c'est-à-dire  frapper  ceux 
qui  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices  et  exempter 
ceux  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  réduire  des  dépen- 
ses qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  pour  soutenir  leur 
travail. 


APPENDICE 


Application  de  la  licence  des  débitants  à  cer- 
tains Syndicats  agricoles. 

Le  droit  de  licence  qui  est  exigé  de  tous  les  débi- 
tants de  boissons  est:  un  impôt  spécial  qui  frappe  le 
fait  de  se  livrer  au  commerce  en  gros  et  en  détail,  ou 
à  la  fabrication  des  boissons.  Il  a  été  organisé  par  les 
articles  50,  144  et  171  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ce  qui  nous  conduit  à  discuter  l'exigibilité  ou  la 
non  exigibilité  de  cet  impôt  à  l'égard  des  Syndicats 
agricoles  est  le  fait  fréquemment  trouvé  dans  la  vie 
courante,  que  certains  syndicats  ont  un  siège  social, 
un  local  spécialement  aménagé  qui  sert  de  lieu  de 
réunion  à  ses  membres  et  où  ceux-ci  peuvent  pren- 
dre des  consommations. 

Dès  1889,  M.  BouUaire  écrivait  :  «  Rien  ne  s'oppose 
«  à  ce  qu'on  installe  dans  ce  local  un  buffet,  une  can- 
c(  tine  ou  une  buvette  où  les  membres  du  syndicat 
«consommeront  des  liquides  ou  prendront  leurs 
«  repas. 

«  Si  l'accès  de  cette  buvette  est  soigneusement  in- 
«  terdit  aux  personnes  étrangères  à  l'association, 
c(  elle  ne  constitue  pas  un  débit  de  boissons  soumis  à 
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c(  la  patente,  à  rexercice,  aux  droits  de  consom- 
«  mation.  L'association  joue  alors  le  rôle,  non 
c<  d'un  commerçant,  mais  d'un  particulier  qui  sert 
«  des  consommations  ou  des  vivres  aux  amis  qui 
«  fréquentent  sa  maison*  ». 

Cette  opinion  nous  apparaît  comme  souveraine- 
ment juste,  car  il  se  produit  ici,  pour  les  consomma- 
tions telles  que  breuvages  et  nourriture,  ce  qui  se 
produit  pour  les  denrées  nécessaires  à  l'agriculture. 

Si  plusieurs  personnes  se  connaissant  particuliè- 
rement et  ayant  l'habitude  de  se  retrouver  à  certains 
jours  au  même  endroit  pour  leurs  affaires  person- 
nelles, conviennent  d'installer  un  local  où  ils  trou- 
veront à  la  fois  à  manger  et  à  boire  à  meilleur 
compte  que  dans  les  cafés  et  dans  les  restaurants,  la 
loi  ne  peut  les  en  empêcher.  Ce  serait  une  atteinte 
exorbitante  du  droit  commun  à  la  liberté  d'action  que 
chacun  possède.  Elle  ne  peut  pas  plus  les  en  empê- 
cher qu'elle  ne  peut  les  empêcher  de  faire  venir  en 
commun  des  marchandises  dont  ils  ont  besoin  et 
qu'ils  paieront  un  moindre  prix  parce  qu'ils  auront 
pu  les  prendre  en  plus  grande  quantité. 

Et  pourquoi,  ce  que  sept,  huit  ou  douze  personnes 
ont  le  droit  de  faire  sans  actes,  sans  statuts,  sans 
conventions  écrites,  un  nombre  plus  considérable, 
trente  ou  trente-cinq,  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  la 
faire  en  étant  unis  par  engagements  écrits  ^]  Les  for- 


(1)  BouUaire,  Les  Syndicats  professionnels  agricoles,  1889, 
p.  201. 
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malités  de  cohésion  du  groupe  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  au  point  de  vue  fiscal,  puisque  le 
mode  d'action  sera  de  tous  points  semblable  et  c'est 
cela  seul  qu'il  faut  envisager.  Sans  quoi  un  syndicat 
aurait  tout  intérêt  à  ne  pas  exister  officiellement,  les 
membres  n'étant  liés  entre  eux  que  par  une  conven- 
tion tacite  qui  leur  procurerait  des  avantages  plus 
étendus  que  des  actes  solennels  d'union. 

Ce  n'est  cependant  pas  la  thèse  qu'a  admise  la 
jurisprudence.  Déjà,  au  sujet  des  sociétés  coopérati- 
ves, la  Cour  de  Cassation  avait  jugé  que,  comme  elles 
sont  destinées  à  supprimer  les  intermédiaires,  lors- 
qu'elles achètent  en  gros  des  boissons  pour  les 
revendre  à  leurs  membres  elles  font  des  actes  de 
vente  en  détail  et  deviennent  passibles  de  la  déclara- 
tion et  de  la  licence.  Elle  déclare  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer ces  organisations  comme  effectuant  des  actes 
de  bienfaisance  et  «  que  la  faveur  dont  le  législateur 
c(  a  entouré  ces  sociétés  coopératives  ne  saurait  aller 
«  jusqu'à  créer  à  leur  profit  un  privilège  qui  les  pla- 
ce cerait  en  dehors  de  la  loi  générale  de  l'impôt*  ». 

Mais  nous  nous  demandons  où  se  manifeste  cette 
faveur  puisque  on  finit  par  les  soumettre  à  tous  les 
impôts  que  paient  les  particuliers  et  à  d'autres 
encore  qui  leur  sont  spéciaux.  La  meilleure  faveur 
et  la  mieux  comprise  que  l'on  puisse  faire  à  un  grou- 
pement que  l'on  veut  développer  est  sans  contredit  de 

(1)  Gass.,  20  juin  1873.  D.  P.,  1873,  1,  392.  Gass.,  27  nor. 
1880,  S.,  1881,  1,  240. 
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J'exonérer  au  moins  de  certaines  taxes  spéciales  qui 
n'ont  d'autre  résultat  que  d'entraver  son  évolution. 

La  Cour  de  Cassation  ne  voulut  pas  se  déjuger  et 
appliqua  le  même  régime  aux  Syndicats  agricoles 
pour  ne  pas  exagérer  non  plus  «  les  sentiments  favo- 
rables qui  avaient  animé  la  législateur  de  1884  », 
selon  les  propres  termes  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

Le  premier  arrêt  dans  la  matière  que  nous  citerons 
seul  parce  qu'il  a  fixé  la  jurisprudence  est  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon  du  25  juillet  1889*  concernant 
un  Syndicat  agricole,  au  siège  duquel  les  adhérents 
pouvaient  se  réunir  aux  jours  de  marchés  afin  d'y 
prendre  leur  repas  qu'ils  payaient  i  fr.  50  et  1  fr.  75 
vin  compris. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  ressort  d'un  procès- 
ce  verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé  par  les 
«  agents  de  la  régie  à  la  date  du  11  octobre  1888,  que 
«  jour-là  onze  personnes  étaient  attablées  dans  ledit 
«  local,  y  prenaient  leur  repas  et  y  consommaient  du 
«  vin;  que  chacun  payait  son  écot  à  raison  de  1  fr.  50 
«  et  1  fr.  75  vin  compris  :  qu'enfin  le  tout  étant  acheté 
«  et  fourni  par  le  Syndicat,  ne  se  trouvait  pas  rem- 
ce  boursé  au  moyen  des  cotisations  de  tous  les  mem- 
cc  bres,  mais  seulement  par  le  paiement  de  ceux  qui 
ce  participaient  à  la  consommation. 

ce  Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  parmi 
ce  les  personnes  attablées  dans  la  salle  de  débit  de  la 


(1)  Besançon,  25  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  152,  S.  1889,  2,  192. 
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«  Société  agricole,  il  y  en  avait  d'étrangères  à  l'asso- 
c(  dation,  car  la  vente  dont  il  s'agit  même  restreinte 
((  aux  sociétaires,  n'en  serait  pas  moins  défendue  en 
ce  Tabsence  de  déclaratioii  préalable,  etc.  » 

Ainsi  le  fait  retenu  par  la  Cour  était  que  chaque 
consommateur  soldait  sa  dépense  personnelle  et 
jusque-là  nous  ne  voyons  rien  que  de  très  naturel. 
Cela  apparaît  comme  un  commerce,  mais  lorsqu'il 
s*agit  de  marchandises,  chaque  membre  règle  sa 
commande  et  malgré  tout  il  n'y  a  là  rien  de  commer- 
cial. Le  paiement  du  prix  de  la  consommation  est 
identique  au  versement  anticipé  d'une  somme  qui 
servira  à  couvrir  les  frais. 

En  outre,  la  Cour  déclarait  qu'il  importait  peu  de 
considérer  la  présence  de  personnes  étrangères  à 
l'association.  Nous  croyons  au  contraire  qu'il  importe 
fort  de  le  rechercher,  car  si  tout  le  monde  peut  profi- 
ter de  ce  local  et  de  ces  prix,  l'analogie  est  complète 
avec  un  débit  de  boissons  ordinaire.  Gomme  nous  le 
disions  au  sujet  de  la  patente,  ce  qui  met  le  Syndicat 
dans  une  situation  exceptionnelle  et  privilégiée,  c'est 
que  précisément  il  ne  livre  pas  au  premier  venu, 
mais  exclusivement  à  chacun  de  ses  adhérents.  C'est 
là  ce  qui  établit  une  ressemblance  avec  un  groupe 
d'amis  qui  ont  décidé  de  se  réunir  afin  de  profiter  des 
abaissements  de  prix  que  leur  procurera  le  seul  fait 
de  se  grouper. 

Le  Syndicat  se  pourvut  en  Cassation  contre  l'arrêt 
delà  Cour  de  Besançon.  Le  jugement  fut  rendu  le 
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28  novembre  1889'  et  confirma  purement  et  simple- 
ment le  premier  arrêt,  déclarant  que  les  dispositions 
des  articles  47  et  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  appli- 
cables à  un  Syndicat  agricole  qui  débite  habituelle- 
ment, moyennant  salaire,  dans  un  local  qui  lui  est 
propre,  du  vin  acheté  pour  son  compte  «  lorsqu'un 
«  procès-verbal  régulièrement  constaté  et  nullement 
«  argué  de  faux  constate  que  parmi  les  consomma- 
«  teurs  se  trouvaient  des  personnes  étrangères  au 
c(  Syndicat  »  et  que  «  les  boissons  n'étaient  pas  rem- 
c(  boursées  au  moyen  des  cotisations  de  tous  les 
c(  associés,  mais  seulement  par  le  paiement  de  celles 
c(  qui  participaient  à  la  consommation.  » 

On  le  voit,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  insiste 
sans  doute  sur  le  paiement  par  chaque  consomma- 
teur, ce  qui  équivaut  à  un  salaire,  lequel  est  l'élément 
constitutif  de  la  contravention  prévue  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  mais  il  relève  avec  soin  la  présence 
d'étrangers  admis  au  même  titre  que  les  syndiqués. 

Pour  ce  qui  est  du  paiement  par  chaque  personne, 
nous  disons  qu'il  faut  le  considérer  non  comme  un 
salaire,  mais  comme  le  remboursement  des  frais 
d'achat  du  Syndicat.  Ce  prix  ne  deviendra  un  salaire 
que  lorsqu'il  sera  versé  par  une  personne  non  affiliée 
au  Syndicat. 

La  Cour  de  Cassation  note  avec  soin  la  présence  de 
ces  personnes  et  nous  pouvons  nous  demander  si  ce 
n'est  pas  à  cette  présence  que  le  sens  de  l'arrêt  est  dû. 

(1)  Gas.s.,  28  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  336. 
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Cela  ne  fait  pas  de  doute  à  notre  avis  et  nous  estimons 
qu'en  Toccurence,  Tarrêt  de  cassation  se  trouverait 
compréhensible  et  parfaitement  légitimé.  Mais  nous 
souhaiterions  que  la  Cour  Suprême  se  montrât  fran- 
chement libérale  dans  les  cas  où  les  Syndicats  se 
montreraient  étroitement  réservés  à  l'usage  de  leurs 
seuls  adhérents. 

Nous  aurons  l'occasion  de  vérifier  de  nouveau  cette 
façon  de  procéder  lorsque  nous  étudierons  la  taxe 
sur  les  Cercles.  Il  nous  a  été  cependant  donné  de 
trouver  dans  la  pratique  un  Syndicat  agricole  qui 
tient  une  buvette  à  l'usage  de  ses  membres  et  pour 
laquelle  il  ne  paie  point  de  droits  de  licence.  La  puis- 
sance et  la  notoriété  de  ce  Syndicat,  en  face  d'un  tel 
oubli  de  la  part  de  Fadministration,  nous  font  espérer 
qu'il  s'en  trouve  d'autres  dans  le  même  cas.  Nous 
nous  garderons  donc  de  le  citer  pour  ne  pas  appeler 
sur  lui  la  toujours  désagréable  attention  du  Fisc. 


CHAPITRE  II 


La  Taxe  des  Biens  de  Mainmorte 

SEGT(ON  I 
Aperçu  historique 

On  appelle  c<  biens  de  mainmorte  »  les  biens  appar- 
tenant aux  établissements  qui  se  perpétuent  par  une 
subrogation  successive  de  personnes  et  forment 
ainsi  un  être  moral  qui  ne  meurt  pas  ou  du  moins 
dont  Texistence  peut  se  prolonger  indéfiniment. 

Ces  établissements,  par  leurs  acquisitions,  ont  tou- 
jours préoccupé  le  législateur,  car  ils  n'aliènent 
guère  et  ils  ont  une  tendance  à  accumuler.  On  con- 
çoit les  inconvénients  qui  découlent  naturellement 
d'un  tel  état  de  choses.  D'abord,  au  point  de  vue 
social  et  économique,  il  est  anormal  que  la  richesse 
se  trouve  ainsi  immobilisée  et  que  les  biens  ne  puis- 
sent librement  circuler.  De  plus,  on  sait  que  les 
transmissions  de  propriété  ont  toujours  donné  lieu  à 
la  perception  de  droits  qui  sont  arrêtés  devant  ces 
biens  retirés  de  la  circulation  par  leur  fixation  entre 
les  mêmes  mains.  Une  seule  mesure  restait  à  pren- 
dre :  d'une  part,  surveiller  les  acquisitions  des  éta- 
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blissements  de  mainmorte  et,  d'autre  part,  établir 
sur  ces  biens  la  perception  de  droits  spéciaux. 
C'est  pourquoi  l'Ancien  Régime  établit  : 
r  Un  droit  d'amortissement  qui  représentait  le 
prix  de  l'autorisation  accordée  par  le  roi  aux  établis- 
sements de  mainmorte  de  conserver  des  immeubles 
que  sans  cela  ils  devraient  mettre  «  hors  leurs 
mains»; 

2°  Un  droit  de  nouvel  acquêt,  qui  était  une  sorte 
de  complément  au  droit  d'amortissement  et  qui  con- 
sistait dans  une  redevance  ou  indemnité  due  au  roi 
par  les  gens  de  mainmorte  pour  avoir  possédé  des 
immeubles  sans  les  faire  amortir; 

3°  Un  droit  d'indemnité,  redevance  payée  au  sei- 
gneur immédiat  qui  supportait  directement  le  dom- 
mage de  mainmorte.  Il  équivalait  à  deux  ou  trois 
années  du  nouvel  acquêt;  il  fut  plus  tard  remplacé 
par  un  homme  choisi  par  les  parties,  «  vivant  et 
mourant  »,  et  dont  le  décès  donnait  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation; 

4°  On  parle  aussi  parfois  d'un  droit  de  lods  et  vente 
et  du  droit  de  franc-fief,  qui  était  payé  par  les  rotu- 
riers acquéreurs  de  fiefs  pour  compenser  à  l'égard 
du  suzerain  la  perte  des  services  féodaux.  Mais  cet 
impôt  n'était  pas  particulier  aux  personnes  de  main- 
morte. 

Ces  divers  droits  furent  supprimés  par  la  Révolu- 
tion, en  même  temps  que  les  autres  droits  féodaux 
par  la  loi  du  3  décembre  1790.  D'ailleurs,  les  princi- 
paux établissements  de  mainmorte  étaient  les  corps 
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religieux  et  les  corporations.  Or,  ces  dernières,  inter- 
dites par  l'Edit  de  février  1776,  furent  définitivement 
anéanties  par  le  Décret  des  2-17  mars  1791,  procla- 
mant la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quant 
aux  ordres  religieux,  la  plupart  avaient  été  suppri- 
més et  les  confiscations  successives  firent  disparaître 
les  biens  de  mainmorte  et  la  nécessité  de  les  régle- 
menter. 

Mais,  sous  l'Empire,  les  ordres  religieux  se  refor- 
ment, des  associations  se  fondent  et  les  lois  du  2  jan- 
vier 1817  et  26  mai  1825  interviennent  pour  enrayer  le 
mouvement  de  reconstitution  des  patrimoines  de 
mainmorte.  Enfin,  dès  1828,  M.  Dupin  proposa  une 
loi  tendant  à  l'établissement  sur  ces  biens  d'un  droit 
qui  devrait  être  perçu  tous  les  vingt  ans.  Mais  elle 
fut  repoussée  et  ce  n'est  qu'en  1849  qu'une  nouvelle 
proposition  dans  le  même  sens  fut  déposée,  exigeant 
le  paiement  d'une  taxe  annuelle  payée  par  certains 
établissements. 

Après  une  assez  vive  discussion,  la  loi  fut  votée  et 
promulguée  le  20  février  1849.  Elle  dure  encore  dans 
sa  teneur  primitive,  mais  l'article  2  de  la  loi  de  finan- 
ces du  31  mars  1903  est  venu  combler  des  lacunes 
que  l'imprécision  de  la  loi  de  1849  et  la  naissance  de 
certains  établissements  rendaient  plus  flagrantes.  Il 
était  indispensable  de  les  combler. 

Nous  étudierons  successivement  le  régime  subi 
par  les  Syndicats  agricoles  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1849  et  le  régime  nouveau  organisé  par  la  loi 
de  1903. 

9 
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SECTION  II 

Régime  de  la  Loi  du  20  février  1849 

L'article  premier  de  la  loi  du  20  février  1849  établit 
«  à  partir  du  1"  janvier  1849,  sur  les  biens  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant 
aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance. 
Sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représenta- 
tive des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par 
décès.  Cette  taxe  sera  calculée  à  raison  de  62  centi- 
mes et  demi  par  franc  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière.  » 

La  légitimité  de  la  taxe  établie  par  la  loi  que  nous 
venons  de  citer  est  au  premier  chef  indiscutable. 
En  effet,  les  personnes  morales  ne  meurent  pas 
comme  les  êtres  physiques  et  peuvent,  par  suite, 
durer  indéfiniment.  Elles  sont  pour  ainsi  dire  perpé- 
tuelles; de  ce  fait,  leurs  biens  ne  sont  pas  soumis 
aux  mutations  par  décès  et  n'acquittent  pas  les  droits 
de  successions.  Il  est  très  rare  d'autre  part  qu'elles 
aliènent  leurs  biens  à  titre  onéreux  ou  qu'elles  les 
cèdent  gratuitement;  elles  ne  se  livrent  généralement 
pas  à  des  transactions  de  cette  sorte.  Pour  ce  motif, 
elles  n'ont  pas  à  acquitter  l'impôt  de  mutations  entre- 
vifs. 
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Il  était  donc  juste  de  remplacer  les  impôts  qu^elles 
ne  payaient  pas  et  que  payaient  tous  les  citoyens  par 
un  autre  qui  en  tint  lieu  par  son  analogie  et  par  sa 
quotité.  Tels  furent  les  motifs  qui  dictèrent  à  la  fois 
le  vote  du  projet  et  la  fixation  du  chiffre  choisi  qui 
donna  lieu  à  des  études  approfondies.  Cette  taxe  ne 
frappait  pas  tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent;  il  fallait  : 

1°  Qu'il  s'agisse  de  biens  immeubles,  et  de  biens 
immeubles  par  nature  seulement.  En  effet,  au  lende- 
main même  du  vote,  M.  Reverchon  écrivait  :  «  Il 
paraît  manifeste  que  la  loi  du  10  février  1849  n'a 
porté  sa  pensée  que  sur  les  biens  immeubles  par 
naure  '  ». 

2°  Que  ces  biens  soient  passibles  de  la  contribution 
foncière.  Le  texte  dit  «  passibles  »  et  non  «  imposés  ». 
Il  y  a  en  fait  parfois  des  biens  qui  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre  échappent  momentanément  à  la  con- 
tribution foncière  :  ils  subiront  néanmoins  la  taxe 
de  mainmorte. 

3"  Que  ces  biens  appartiennent  aux  établissements 
ou  personnes  morales  désignées  par  la  loi,  et  cela  en 
pleine  propriété  ou  en  nue  propriété. 

4°  Que  leur  propriétaire  soit  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  premier. 

Nous  ne  nous  livrerons  point  aux  discussions 
qu'entraînerait  l'étude  des  deux  premières  conditions, 

(l)  Reverchon,  Etude  sur  la  taxe  des  biens  de  mainmorte . 
Bulletin.  Dupont,  1855,  p.  17  à  49. 
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ruais  tout  en  constatant  que  la  taxe  de  mainmorte  est 
établie  à  rencontre  des  personnes  morales,  nous 
rechercherons  si  les  Syndicats  agricoles  doivent  être 
compris  dans  l'énumération  de  Farticle  premier  qui 
cite  c(  les  Sociétés  anonymes  et  tous  autres  établisse- 
ments publics  légalement  autorisés  ». 

Nous  répondrons  immédiatement  par  la  négative, 
et  pour  justifier  notre  opinion,  il  nous  suffirait  de 
renvoyer  aux  pages  de  notre  introduction  qui  ont  été 
consacrées  à  établir  les  différences  essentielles  qui 
distinguent  les  Syndicats  professionnels  de  ces  deux 
catégories  de  personnes  morales.  Nous  nous  conten- 
terons d'y  revenir  brièvement,  afin  de  mieux  rappro- 
cher la  théorie  que  nous  adoptons  du  texte  de  la  loi 
de  1849. 

§  I.  —  SOCIÉTÉS  ANONYMES 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  très  vifs  débats  que  ce  groupe 
de  sociétés  fut  englobé  dans  la  série  des  établisse- 
ments passibles  de  la  taxe,  car  elles  ne  présentent 
pas  le  caractère  des  personnes  de  mainmorte  qui 
motivait  l'imposition  :  la  perpétuité.  Les  sociétés 
anonymes,  en  effet,  n'offrent  pas  cette  apparence  de 
longue  durée;  elles  sont  fondées  pour  la  réalisation 
d'une  entreprise  spéciale,  et  elles  prennent  fin  sitôt 
que  le  but,  pour  lequel  elles  avaient  été  créées,  est 
atteint.  Elles  ne  sont  d'ailleurs,  en  général,  fondées 
que  pour  un  temps  limité  par  l'acte  d'association. 
Par  suite,  les  immeubles  qu'elles  possèdent  doivent 
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forcément  rentrer  dans  la  circulation  et  ne  sont  pas 
hors  commerce.  C'est  en  vertu  de  cette  idée  que 
M.  Leblond  proposa  «  d'affranchir  de  l'impôt  toute 
association  anonyme  ayant  aux  termes  de  ses  statuts 
une  durée  moindre  de  vingt  ans  ». 

Cette  motion  si  logique  fut  énergiquement  appuyée 
par  M.  Reverchon,  mais  sans  succès,  et  le  rappor- 
teur, M.  Grévy,  qui  cependant  n'était  pas  très  catégo- 
rique, obtint  leur  imposition. 

Mais  les  Syndicats  agricoles  ne  sont  pas  des 
Sociétés  anonymes.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
pour  ce  qui  est  des  anonymes  commerciales,  puisque 
les  actes  de  commerce  sont  formellement  interdits 
aux  syndicats.  Mais  que  dirons-nous  des  anonymes 
civiles  que  la  jurisprudence  aujourd'hui,  après  des 
hésitations  nombreuses,  déclare  assimilables  aux 
anonymes  commerciales  et  passibles  de  la  taxe  de 
mainmorte*? 

Nous  dirons  qu'on  ne  peut  pas  davantage  les  assi- 
miler. Sans  doute,  le  Syndicat  professionnel  comme 
la  Société  anonyme,  est  absolument  impersonnel  ; 
ils  ne  sont  désignés,  l'un  et  l'autre  par  le  nom  d'au- 
cun des  associés  et  ne  sont  qualifiés  que  par  l'objet 
de  l'entreprise.  En  second  lieu,  on  trouve  une  autre 
analogie  dans  leur  mode  de  formation  :  il  n'est  plus 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  donner  nais- 

(1)  G.  E.  26  oc.  1894.  Société  des  40,  sols.  Leb.  chr.  1894, 
p.  577;  G.  E.  25  oct.  1898.  Moulins  du  Bazacle.  Bull.  Dupont, 
1899,  p.  207. 
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sance  aux  Sociétés  anonymes  et  la  loi  du  24  juillet  1867 
leur  confère  pour  l'avenir  la  personnalité  civile.  C'est 
un  acte  aussi  large  et  aussi  général  que  la  loi  du 
21  niars  1884  pour  les  syndicats  professionnels. 

Mais  ces  analogies  ne  suffisent  pas  à  fournir  une 
identité  de  caractère  :  il  y  a  une  différence  essentielle 
qui  exclut  entre  eux  toute  possibilité  d'assimilation. 
La  société  anonyme  civile  ou  commerciale  est  tou- 
jours une  société  de  capitaux  et  dénote  une  intention 
spéculatrice  chez  ceux  qui  ont  fait  les  placements. 
Au  contraire,  le  Syndicat  agricole  est  une  association 
de  personnes  qui  peuvent  ne  pas  apporter  de  capi- 
taux et  qui,  lorsqu'ils  font  des  versements,  des  mises 
de  fonds,  n'ont  nullement  l'intention  de  les  mettre  en 
valeur  et  d'en  tirer  un  revenu. 

Et  M.  Léon  Say  de  son  côté  constate  que  «  les 
c(  associations  soit  civiles,  soit  commerciales,  quelle 
c(  que  puisse  être  l'analogie  plus  ou  moins  apparente 
a  de  leur  constitution  avec  celle  des  sociétés  anony- 
«  mes,  ne  sont  pas  imposables,  parce  que  les  mots 
«  Société  anonyme  »  sont  nets  et  limitatifs  à  ce  genre 
c(  de  Sociétés  auxquelles  on  ne  peut  en  enjoindre 
(V  d'autres  par  assimilation*  )>. 

Enfin,  nous  servant  encore  de  l'expression  de 
M.  Waldeck-Rousseau  dans  sa  circulaire  du 
25  août  1884,  nous  dirons  que  les  Syndicats  agricoles 
ne  sont  pas  des  Sociétés  anonymes  puisque  ce  ne 
sont  même  pas  des  Sociétés.  Si  donc  ils  doivent  être 

(1)  Léon  Say,  Dict.  des  Finances,  t.  IL,  p.  501. 
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assujettis  au  paiement  de  la  taxe  de  mainmorte,  ce 
ne  pourra  être  en  tant  qu'ils  seront  catalogués  sous 
la  rubrique  de  Sociétés  anonymes,  mais  sous  celle 
d'Etablissements  publics  légalement  autorisés,  (art.  1, 
Loi  20  février  1849). 

§  IL  —  Etablissements  publics  légalement  autorisés 

Ces  termes  vagues  et  généraux  nécessitent  une  pré- 
cision, car  si  de  nos  jours  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine distinguent  les  Etablissements  d'utilité  publique 
des  Etablissements  publics.  Il  n'en  était  pas  ainsi  lors 
de  la  confection  de  la  loi  de  1849  et  durant  de  longues 
années  par  la  suite.  Les  Jurisconsultes  et  les  tribu- 
naux employaient  indifféremment  l'un  ou  l'autre  de 
ces  termes  pour  désigner  toute  personne  morale  ayant 
un  intérêt  public  et  jouissant  de  la  personnalité 
civile.  C'est  pourquoi  la  presque  unanimité  des  au- 
teurs admet  que  la  taxe  frappe  à  la  fois  les  établisse- 
ments d'utilité  pubiqueet  les  établissements  publics. 

A  ce  compte-là,  pour  ceux  qui,  suivant  la  doctrine 
de  MM.  Glotin  et  Sauzet,  rangent  les  Syndicats  agrico- 
les parmi  les  établissements  d'utilité  publique,  il  faut 
leur  appliquer  la  taxe.  On  ne  peut,  en  effet,  les  frapper 
en  qualité  d'établissements  publics,  car  nous  avons 
démontré  qu'ils  ne  l'étaient  pas,  ce  qui  est  d'ailleurs 
universellement  admis. 

MM.  Trouillot  et  Ghapsal  ont  critiqué  l'application 
aux  établissements  d'utilité  publique  en  disant  que, 
quelque  désirable  que  cela  fut,  l'énumération  de  la 
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loi,  comme  toutes  les  dispositions  d'ordre  fiscal,  avait 
un  caractère  limitatif  et  ne  pouvait  être  étendue  arbi- 
trairement par  voie  d'assimilation*. 

Nous  croyons,  quanta  nous,  inexacte  cette  interpré- 
tation étroite  de  la  pensée  du  législateur  parce  qu'elle 
ne  tient  pas  compte  de  la  date  de  confection  de  la  loi 
et  de  l'indigence  de  termes  qui  classait  les  personnes 
morales  publiques  sous  une  seule  rubrique  générale. 
Nous  admettons  donc  l'opinion  générale  qui  assujettit 
à  la  taxe  les  établissements  d'utilité  publique;  mais 
est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  y  assujettirons  les 
Syndicats  agricoles  ? 

Non,  car  nous  croyons  avoir  démontré  de  façon 
probante  et  avec  presque  tous  les  auteurs  que  les 
syndicats  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe  de 
personnes  morales,  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  but 
d'utilité  générale  et  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  un 
acte  individuel  et  spécial  les  reconnaissant  d'utilité 
publique.  Ce  sont,  avons-nous  dit  des  personnes 
morales  privées,  naissant  librement  et  sans  autorisa- 
tion, dont  l'existence  est  régulière  et  dont  la  person- 
nalité civile  se  forme  par  le  seul  accomplissement 
des  formalités  requises;  elles  sont  fondées  pour  la 
satisfaction  des  intérêts  privés  collectifs  à  tous  leurs 
membres. 

Or  le  Conseil  d'Etat,  dans  des  arrêts  nombreux*, 

(1)  Trouillot  et  Ghapsal,c?M  Contrat  d'Association,  1902,  p.  411. 

(2)  G.  E.,  7 juin  1851,  Mines  de  Douchy,  S.,  1851,  2,  671. 
G.  E.,  14  juin  1852,  Mines  de  la  Loire,  S.,  1852,  2,  703. 
G.  E.,  13août,  1852,  Canal  du  Midi,  P.  adm.  Ghr. 
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déclare  que  les  établissements  fondés  dans  un  inté- 
rêt privé,  mais  dont  le  bon  fonctionnement  touche, 
et  souvent  de  très  près  à  l'intérêt  public,  et  qui  comme 
tels  sont  soumis  à  une  certaine  surveillance  adminis- 
trative et  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  ne  doivent 
pas,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  imposés  en  qualité  de 
Sociétés  anonymes  ou  à  tout  autre  titre,  l'être  non 
plus  en  qualité  d'établissements  publics. 

Nous  pouvons  de  là  tirer  argument  a  fortiori  :  Si 
des  catégories  d'établissements  mixtes  dont  le  but 
est  privé,  mais  qui  sont  rattachés  à  la  surveillance 
administrative,  au  contrôle  et  à  l'autorisation,  ne 
sont  pas  assimilés  aux  établissements  publics  et 
d'autorité  publique  pour  le  paiement  de  la  taxe,  à 
plus  forte  raison  les  Syndicats  agricoles  ne  devront- 
ils  pas  la  payer  puisqu'ils  s'éloignent  davantage 
encore  de  la  notion  «  établissement  public  ». 

§  III.  —  Lacunes  de  la  loi  de  1849. 

Il  y  a  lieu  maintenant  de  se  demander  si  la  loi  at- 
teint tous  les  établissements  qui,  selon  Féquité,  de- 
vraient être  imposés,  et  pour  cela  il  suffit  de  consi- 
dérer le  but  poursuivi  par  le  législateur,  c'est-à-dire 
empêcher  l'accumulation  des  biens  immobiliers 
entre  les  mains  de  collectivités  douées  de  la  person- 
nalité civile  et  dont  la  durée  est  indéterminée. 

L'énumération  donnée  par  la  loi  était  incomplète 
d'abord,  car  bien  des  personnes  morales  n'existaient 
pas  qui  existent  de  nos  jours  et  dans  des  formes  va- 
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riables.  Or,  du  texte  de  la  loi,  il  résulte  que  tous  les 
établissements  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les 
■formes  expressément  prévues,  échappent  à  l'impôt 
s'ils  justifient  que  leur  constitution  n'a  eu  en  vue 
qu'un  intérêt  privé. 

De  ce  fait,  il  se  trouve  que  nombre  d'établissements, 
par  exemple  des  Compagnies  concessionnaires  de 
mines,  sont  propriétaires  d'immeubles  importants 
qu'il  possèdent  en  leur  nom  personnel,  et  qui  par 
suite  de  leur  longue  durée  se  trouvent  soustraits  aux 
chances  communes  de  mutations.  Il  se  produit  donc 
ceci,  à  savoir  que  le  motif  qui  a  conduit  à  l'établisse- 
ment de  la  taxe  existe  ici  dans  toute  sa  force,  et  il  est 
bizarre  autant  qu'injuste  que  l'imposition  soit  empê- 
chée par  une  simple  question  de  forme.  Gela  est  plus 
frappant  encore  si  l'on  réfléchit  que  la  taxe  qui  n'at- 
teint pas  telle  de  ces  sociétés  à  longue  durée,  frap- 
pera impitoyablement  les  sociétés  anonymes  fondées 
pour  moins  de  vingt  ans,  parce  qu'elles  revêtent  la 
forme  prévue  par  la  loi.  Et  cependant,  cette  durée 
inférieure  à  vingt  ans  ne  fera  perdre  au  Trésor  vrai- 
semblablement aucun  des  droits  ordinaires  de  mu- 
tations. 

Que  sont  à  ce  point  de  vue  les  syndicats  agricoles? 
Ce  sont  des  êtres  moraux,  doués  de  la  personnalité 
civile,  susceptibles  de  durer  indéfiniment  grâce  à 
l'adjonction  de  nouveaux  membres.  Il  y  a  donc  la 
durée  et  le  défaut  de  circulation  des  biens,  motifs  qui 
justifieraient  pleinement  l'application  de  la  loi  fiscale 
de  main-morte.  Mais  un  principe  non  moins  juste 
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veut  que  l'on  n'étende  pas  par  assimilation  l'applica- 
tion de  ces  sortes  de  lois  et  pour  qu'elles  y  soient 
soumises  il  faut  la  volonté  d'une  nouvelle  loi. 

Une  modification  de  la  loi  du  20  février  1848  s'im- 
posait. Déjà  la  jurisprudence  tendait  à  devenir  très 
large  ;  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  hésité  à  assimiler 
aux  sociétés  anonymes,  certaines  compagnies  cons- 
tituées antérieurement  au  Code  de  Commerce,  et  les 
sociétés  civiles,  pourvu  toutefois  qu'elles  aient  revêtu 
la  forme  anonyme'.  C'était  un  pas  en  avant,  tendant 
à  amplifier  la  doctrine  du  législateur,  et  à  ne  plus 
s'en  tenir  à  la  lettre  du  texte.  Mais  il  ne  pouvait  aller 
plus  loin  et  toutes  les  fois  qu'il  s'est  trouvé  dans 
des  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  il  a  dû  en 
ordonner  la  décharge  sans  examiner  si  l'équité  à 
elle  seule  n'en  justifiait  pas  l'imposition. 

SECTION  III 

Régime  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

Il  était  donc  nécessaire,  pour  être  juste,  d'expliquer 
plus  nettement  ce  que  la  loi  de  1849  avait  conservé 
d'imprécis  à  l'égard  de  certaines  personnes  morales 
nées  dans  l'intervalle.  Déjà,  dans  le  projet  de  loi  de 
finances  de  1901,  le  gouvernement,  reconnaissant  que 
la  loi  de  1849  contenait  des  lacunes  et  que  certaines 
catégories  d'associations  et  de  sociétés  échappaient 
à  la  fois  aux  droits  de  mutation  ordinaires  et  à  la 

(1)  G.  E.  25  oct.  1898,  arrêt  précité. 
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taxe  de  main-morte  avait  proposé  de  la  remplacer  par 
la  disposition  suivante  : 

«  La  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de 
transmission  entre  vifs  et  par  décès,  établie  par  la 
loi  du  20  février  1849,  est  due  par  toutes  les  collecti- 
vités qui  ont  une  existence  propre  et  qui  subsistent 
indépendamment  des  mutations  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  leur  personnel,  à  l'exception  des  sociétés 
en  nom  collectif  et  des  sociétés  en  commandite  sim- 
ple ». 

Cette  proposition,  pourtant  parfaitement  juste  dans 
sa  généralité,  ne  fut  pas  adoptée,  de  même  qu'un 
amendement  présenté  par  MM.  Léon  Bourgeois, 
Brincard,  Siegfried  et  quelques  autres,  suivant  le- 
quel les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  de  bienfaisance  seraient  passi- 
bles des  même  droits  que  les  dons  et  legs  faits  entre 
parents  en  ligne  directe*. 

Ce  ne  fut  qu'en  1902,  lors  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  finances  pour  1903,  que  la  question  fut 
posée  de  nouveau  et  discutée\ 

Le  rapporteur,  M.  Berteaux,  déclarait  dans  son 
exposé  des  motifs  : 

«  Les  biens  des  particuliers,  transmis  successive- 
ment par  actes  entre  vifs  et  par  décès,  donnent  lieu 
à  chaque  transmission  à  un  nouveau  droit  propor- 

(1)  Ch.  dos  Dép.  Séance  29  janv.  1901.  Journal  Officiel,  30. 
Déb.  pari.,  p.  213  et  suiv. 

(2)  Ch.  des  Dép.  Séance  6  nov.  1902.,  Annexe  622.  2«  séance. 


—  141  — 

tionnel  d'enregislrement  qui  atteint  tous  ces  biens 
par  périodes  moyennes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans. 
Les  propriétés  de  main-morte,  par  contre,  placées 
hors  du  commerce  et  improductives  pour  l'impôt  des 
mutations,  sont  ainsi  affranchies  à  raison  de  la  qua- 
lité des  possesseurs,  qui  aliènent  rarement  et  ne 
meurent  jamais,  d'une  charge  à  laquelle  les  proprié- 
tés particulières  sont  inévitablement  soumises. 
Il  est  donc  juste  de  rétablir  l'égalité  contributive  en- 
tre les  biens  de  main-morte  et  ceux  des  citoyens  et 
de  créer  un  impôt  qui  dédommage  l'Etat  de  la  priva- 
tion des  droits  de  mutation  que  les  propriétés  ac- 
quises par  les  gens  de  main-morte  produiraient  in- 
failliblement si  elles  étaient  restées  dans  les  mains 
des  particuliers  ». 

Mais,  comme  le  disait  encore  le  rapporteur,  et 
comme  nous  l'avons  montré  nous-mêmes,  la  juris- 
prudence interpréta  stricto  sensu  l'article  premier  de 
la  loi  du  20  février  1849,  et  tandis  qu'elle  soumettait  à 
l'impôt  des  collectivités  aussi  intéressantes  que  les 
départements,  les  communes,  les  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  elle  se  refusait  constamment  à 
imposer  comme  anojiymes  ou  établissements  publics 
les  sociétés  ou  groupements  qui  n'en  présentaient 
pas  tous  les  caractères  juridiques.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  déclara  non  imposables  à  la  taxe, 
alors  qu'en  fait  leurs  immeubles  échappent  aux 
droits  de  mutation  ordinaires,  des  sociétés  minières, 
des  sociétés  d'enseignement  libre  et  certaines  socié- 
tés constituées  pour  l'exploitation  des  salines. 
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Le  projet  présenté  par  le  rapporteur  fut  voté,  et  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903, 
établissent  les  nouveaux  principes  de  taxation  et  la 
quotité  qui  devra  être  perçue  sur  les  collectivités 
frappées. 

Art.  2.  —  La  taxe  annuelle  représentative  des 
droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès,  établie 
par  la  loi  du  20  février  1849  est  due  par  toutes  les 
collectivités  qui  ont  une  existence  propre  et  qui 
subsistent  indépendamment  des  mutations  qui  peu- 
vent se  produire  dans  leur  personnel  à  l'exception 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  des  sociétés  en  com- 
mandite simple. 

Art.  3.  —  Cette  taxe  sera  calculée  à  partir  du 
l""  janvier  1903  à  raison  de  cent  douze  centimes  et 
demi  (112  c.  1/2)  par  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  des  propriétés  bâties  et  de  soixante- 
dix  centimes  (70  c.)  par  franc  du  principal  de  la  con- 
bution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

Elle  continuera  à  être  soumise  aux  décimes 
auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement. 

On  le  voit,  l'article  2  de  la  loi  nouvelle  est  l'inté- 
grale reproduction  du  texte  du  projet  de  loi  du 
gouvernement  repoussé  en  1901.  Cet  article  remédiait 
aux  lacunes  et  à  l'imprécision  des  termes  spéciaux 
de  la  loi  de  1849,  il  leur  substituait  le  mot  plus 
général  et  plus  compréhensif  de  «  Collectivités  ». 

Par  ce  seul  fait,  la  taxe  atteindra  parmi  les  sociétés 
commerciales  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  les  anciennes  sociétés  à  responsabilité 
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limitée  non  converties  en  anonymes  (article  47,  loi 
24  juillet  1867);  parmi  les  sociétés  civiles,  les  sociétés 
civiles  par  actions  qui  n'ont  pas  adopté  la  forme 
complète  de  l'anonymat,  par  exemple  les  sociétés 
pour  l'exploitation  de  mines,  de  carrières,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  associations,  c'est-à-dire  les 
collectivités  dont  l'objet  n'est  pas  de  partager  des 
bénéfices,  la  loi  de  1903,  faisant  application  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901,  soumet  à  la  taxe  les  associations 
déclarées,  les  associations  reconnues  d'utilité  publi- 
que et  les  congrégations  religieuses  autorisées,  mais 
non  les  associations  libres  qui,  dépourvues  de  toute 
capacité  juridique,  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni  possé- 
der. 

Que  dirons-nous  des  Syndicats  agricoles'?  —  Pour 
nous,  ils  doivent  être  soumis  à  la  taxe  car  le  texte 
est  trop  général  pour  permettre  quelque  échappatoire. 
Au  reste,  dans  les  travaux  et  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  du  projet,  M.  Berteaux  disait  qu'il 
fallait  soumettre  à  la  taxe  de  mainmorte  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  à  raison  des 
immeubles  qu'elles  peuvent  légalement  acquérir  et 
posséder,  «  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
à  l'accomplissement  du  but  qu'elles  se  proposent  » 
et  plus  loin  il  ajoutait  :  «  Il  en  est  de  même  pour  les 
Syndicats  professionnels  ». 

Mais,  n'eussions-nous  pas  cette  affirmation,  le 
mot  c<  collectivités  »  est  suffisamment  large  et  expli- 
cite par  lui-même.  Il  signifie  tout  groupement  de 
personnes  unies  par  un  lien  quelconque  d'ordre 
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moral  ou  matériel,  mais  il  faut  encore  que  cette 
collectivité  ait  une  existence  propre  et  subsiste  indé- 
pendamment des  mutations  qui  peuvent  se  produire 
dans  leur  personnel. 

Or,  les  Syndicats  agricoles  sont  bien  des  collecti- 
vités. Ils  comprennent  la  réunion  d'un  certain 
nombre  de  personnes  qui  poursuivent  en  commun  la 
réalisation  d'un  but  déterminé  par  la  loi  et  par  les 
statuts. 

Ils  ont  une  existence  propre,  indépendante  des 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  leur  compo- 
sition par  suite  de  décès,  démissions,  exclusions  ou 
adjonctions  de  membres,  car  ces  faits  ne  peuvent  en 
aucune  façon  porter  atteinte  à  la  vie  du  Syndicat  et 
la  modifier.  Celui-ci  subsiste  toujours  en  tant  qu'être 
moral,  et  s'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  vive,  qu'il  soit 
formé  d'un  noyau  d'adhérents,  il  importe  peu  que 
ceux-ci  changent  au  cours  des  années.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite simple,  que  du  reste,  logiquement,  le  texte 
nouveau  exempte  de  la  taxe,  parce  qu'avant  tout  ces 
sociétés  sont  des  sociétés  de  personnes  dont  l'exis- 
tence est  liée  à  celle  même  des  associés.  La  finale  de 
l'article  2  était  donc  inutile,  puisque  ces  sociétés 
étaient  dispensées  de  la  taxe  par  argument  à  contrario 
du  début  de  l'article. 

Par  suite,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  (Bulletin  des 
Cont.  Dir.,  1899,  p.  24)  qui  exemptait  de  la  taxe  un 
pont  à  bascule  servant  à  l'usage  exclusif  des  mem- 
bres d'un  Syndicat  agricole  doit  être  abrogé,  et  ce 
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pont  à  bascule  paraît  imposable  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte. 

Le  commentateur  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
M.  Schaffhauser,  soutient,  au  surplus,  de  façon  for- 
melle l'application  de  la  taxe  aux  Syndicats  profes- 
sionnels et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  libres 
ou  approuvées  admises  à  posséder  dans  les  termes 
de  la  loi  du  1"  avril  1898;  il  les  assimile  aux  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique'. 

Nous  adopterons  la  même  manière  de  voir,  mais 
en  conservant  aux  Syndicats  agricoles  leur  nature 
personnelle  et  simplement  parce  qu'ils  rentrent  dans 
la  catégorie  des  collectivités  ayant  une  existence  pro- 
pre et  parce  que  la  loi  de  1903,  soumettant  à  la  taxe 
les  associations  professionnelles  agricoles  consti- 
tuées selon  la  loi  de  1901,  ne  peut  agir  différemment 
pour  les  Syndicats  professionnels  agricoles  régis  par 
la  loi  de  1884. 

Cette  question  de  l'application  de  la  taxe  de  main- 
morte aux  Syndicats  agricoles  n'est  importante  à 
soulever  qu'au  point  de  vue  du  principe;  elle  ne  pré- 
sente au  point  de  vue  rendement  qu'un  intérêt  res- 
treint. Les  Syndicats,  en  effet,  ne  présentent  à  l'égard 
de  l'Etat  et  des  particuliers  aucun  des  dangers  que 
l'on  redoute  de  la  part  des  établissements  de  main- 
morte. La  loi  de  1884  précise,  en  effet,  les  seuls 
immeubles  qu'ils  pourront  acquérir  et  la  loi  du 

(1)  Cf.  Lois  nouvelles,  1903.  F«  part.  Rev.  de  lêgisl.,  p.  166. 
Cf.  Bull,  des  Cont.  Dir.,  1903.  p.  337.  Cire.  1027,  §  5. 


10 


—  146  — 

l^""  juillet  1901  contient  les  mêmes  prohibitions  et  les 
mêmes  restrictions  : 

«  Toutefois  —  dit  l'article  6,  §  2,  loi  du  21  mars  1884 
«  —  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que 
«  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à 
c(  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction 
((  professionnelle.  » 

Et  l'article  6,  §§  2  et  3,  loi  du  1"  juillet  1901,  à  son 
tour  énumère  :  «2°  le  local  destiné  à  l'administration 
c(  de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres; 
«  3°  les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accom- 
«  plissement  du  but  qu'elle  se  propose.  » 

On  le  voit  par  ces  deux  textes,  les  Syndicats  agri- 
coles ne  pourront  jamais  accumuler  les  immeubles 
et  les  mettre  hors  commerce.  Ceux  d'entre  eux  qui 
restent  soumis  à  la  loi  de  1884,  comme  ceux  qui 
auront  préféré  adopter  le  régime  des  associations 
autorisées  de  la  loi  de  1901,  devront  se  contenter  de 
l'immeuble  où  se  trouveront  leurs  salles  de  réu- 
nions, le  dépôt  des  archives  et  des  documents,  la 
bibliothèque  et  enfin  ce  qui  est  nécessaire  au  but 
qu'ils  se  proposent,  c'est-à-dire  des  salles  de  cours  à 
instruction  professionnelle  et  des  champs  d'expé- 
riences. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  les  Syndicats  ne 
pourront  acquérir  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux, des  immeubles  autres  que  ceux  énumérés  par 
la  loi.  Il  en  découle  que  la  taxe  de  mainmorte  payée 
par  chacun  d'eux  sera  très  peu  importante,  sauf  dans 
les  grandes  villes  où  la  cote  foncière  sera  très  élevée 
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et  OÙ  les  biens  seront,  par  suite,  plus  fortement  impo- 
sés. 

Nous  devons  toutefois  constater  que  le  projet  de  la 
Commission  du  Travail  de  1890,  repris  par  M.  Mille- 
rand  et  sur  lequel  M.  Barthou  a  déposé  un  long  rap- 
port, tend  à  accorder  aux  Syndicats  professionnels 
la  plus  large  personnalité  civile  et  à  leur  permettre 
toutes  sortes  d'acquisitions  non  seulement  à  titre 
onéreux,  mais  encore  l'acceptation  de  tous  dons  et 
legs,  et  cela  sans  autorisation.  Du  jour  où  ce  projet 
sera  voté,  l'importance  des  Syndicats  deviendra  très 
grande  et  le  rendement  de  la  taxe  plus  conséquent. 
Mais,  jusque-là,  nous  devons  constater  que  la  ques- 
tion n'a  qu'un  intérêt  de  principe  plutôt  qu'un  intérêt 
fiscal. 

SECTION  IV 
Assiette,  Quotité  et  Calcul  de  la  Taxe 

L'article  premier  in  fine  de  la  loi  du  20  février  1849 
déclarait  :  «  La  taxe  sera  perçue  à  raison  de  62  centi- 
c<  mes  et  demi  par  franc  du  principal  de  la  contribu- 
«  tion  foncière.  » 

C'est  dans  un  but  de  simplification  et  surtout  pour 
éviter  une  évaluation  générale  et  détaillée  des  biens 
susceptibles  d'être  assujettis  à  la  taxe  nouvelle  que 
le  législateur  prit  pour  base  de  cette  taxe  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  les  mêmes  biens.  La  tâche 
était  simplifiée  pour  l'étude  et  la  répartition,  mais  il 
s'est  produit  comme  conséquence  ceci  de  regrettable 


que  Ton  a  trop  coordonné  l'impôt  foncier  et  la  taxe 
de  mainmorte,  de  telle  sorte  que  pendant  longtemps 
on  a  discuté  si  pour  être  soumis  à  cette  taxe,  il  fallait 
que  l'immeuble  fut  simplement  «  imposable  »  ou  bien 
«  imposé  »  en  fait  à  la  contribution  foncière.  Gela  se 
présentait  assez  fréquemment  daiis  la  pratique  aux 
cas  d'exemptions  temporaires  des  bâtiments  ruraux. 
Mais  la  doctrine  qui  a  prévalu  à  juste  titre  est  qu'il 
suffit  que  l'immeuble  soit  imposable;  par  suite,  il 
doit  toujours  la  taxe  de  mainmorte,  même  si  après 
des  circonstances  de  fait,  il  ne  paye  pas  l'impôt  fon- 
cier. 

Une  autre  raison,  qui  a  pour  sa  part  contribué  aux 
choix  du  législateur,  est  celle  qui  se  fonde  sur  ce 
que  la  taxe  remplaçait  les  droits  de  mutation.  Or, 
ceux-ci  sont  perçus  sur  la  valeur  intrinsèque  de  l'im- 
meuble au  moment  de  la  mutation,  tandis  que  la  con- 
tribution foncière  pèse  sur  le  revenu  des  immeubles 
et  n'a  jamais  pour  base  le  revenu  correspondant  à 
leur  valeur  intrinsèque.  Au  surplus,  on  sait  qu'à  rai- 
son de  rimmutabilité  du  cadastre  contre  laquelle  on 
s'élève  tant  de  nos  jours,  et  des  modifications  des 
cultures,  l'impôt  foncier  ne  correspond  plus  à  rien 
de  réel  et  il  ne  subsiste  que  par  la  force  de  la  tradition 
et  par  nécessité  budgétaire. 

Cette  taxe  était  donc  on  ne  peut  plus  défectueuse, 
mais  quoi  qu'il  soit,  elle  fut  adoptée,  et  la  commission 
s'essaya  à  établir  une  égalité  fiscale  aussi  grande 
que  possible  entre  les  biens  des  particuliers  et  ceux 
des  établissements  de  mainmorte.  D'après  les  calculs 
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auxquels  on  s'était  livré,  il  avait  paru  à  peu  près 
exact  que  les  droits  de  mutation  perçus  tous  les  ans 
sur  la  contribution  foncière  correspondaient  au 
du  revenu.  Le  taux  de  la  taxe  devait  donc  corres- 
pondre également  au  vingtième  du  revenu  actuel. 

Comme  d'autre  part  on  estimait  que  le  principal  de 
la  contribution  foncière  revenait  à  8  p.  100  du  revenu 
net,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  taxe  de 
62  c.  1/2  représente  très  exactement  ce  i/20^  : 

625  w  _8_  _  5000  _  5  ^  1 
1000  ^  100      100000       100  —  20 

Mais  par  la  suite,  comme  les  revenus  se  modi- 
fiaient et  que  le  rapport  entre  la  contribution  et  le 
revenu  n'était  pas  constant,  afin  de  conserver  tou- 
jours cette  proportionnalité,  on  se  trouva  dans  la 
nécessité  de  modifier  plusieurs  fois  lechiff're  fixé  par 
la  loi  primitive.  Ces  modifications  étaient  rendues 
nécessaires  par  la  variation  du  taux  des  droits  de 
mutation. 

La  loi  du  30  mars  1872  fixa  la  taxe  à  70  c.  par  franc 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  et  la  soumit 
en  outre  aux  décimes  qui  s'ajoutent  aux  droits  d'en- 
registrement. Ces  décimes  qui  étaient  tout  d'abord  au 
nombre  de  deux,  ayant  été  portés  à  deux  et  demi  par 
la  loi  du  30  décembre  1873,  art.  2,  la  taxe  atteignit 
ainsi  le  chiffre  de  87  c.  1/2  par  franc  de  principal. 
(70  c.  +  2  déc.  5  =  87  c.  5). 

Ce  taux  ne  varia  plus  jusqu'à  la  loi  de  finances  au 
31  mars  1903.  Cette  loi  qui  modifiait  dans  sa  teneur 
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primitive  la  loi  du  20  février  1839  porta  atteinte  égale- 
ment au  taux  fixé  par  la  loi  du  30  décembre  1873,  et 
elle  éleva  la  quotité  de  la  taxe  à  112  c.  1/2  par  franc  du 
principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties. 

Le  texte  nouveau  tenait  ainsi  compte  dans  cette 
répartition  du  dédoublement  opéré  dans  l'impôt  fon- 
cier par  la  loi  du  8  août  1890  et  tandis  qu'elle  ne 
modifiait  pas  le  taux  grevant  la  propriété  du  sol,  elle 
rélevait  de  façon  très  sensible  pour  les  immeubles 
bâtis.  Cette  élévation  se  justifie  dans  une  certaine 
mesure  par  diverses  augmentations  de  tarifs,  dans 
les  lois  sur  l'Enregistrement  votées  durant  ces  der- 
nières années. 

Cette  taxe  continue  à  être  assujettie  aux  décimes 
auxquels  sont  soumis  les  droits  d'enregistrement,  ce 
qui  la  porte  à  87  c.  5  pour  les  propriétés  non  bâties  et 
à  1  fr.  40625  par  franc  du  principal  des  propriétés 
bâties.  Le  nombre  des  décimes  à  ajouter  est  indiqué 
chaque  année  au  moment  de  la  confection  des  rôles. 


CHAPITRE  III 


La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

SECTION  I 
Aperçu  Historique 

La  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières est  l'œuvre  de  l'Assemblée  nationale  après  la 
guerre  franco-allemande.  La  Commission  du  budget 
rectificatif  de  l'exercice  de  1871,  malgré  l'opposition  de 
M.  Thiers,  finit  par  présenter  un  projet  d'impôt  sur 
le  revenu.  Le  rapporteur,  M.  Léonce  de  Lavergne,  à 
la  séance  du  22  décembre  1871,  déclara  :  ce  Je  le  pré- 
sente tristement,  mais  fermement,  parce  que  je  ne 
crois  pas  possible  d'augmenter  tout  autre  impôt... 
Nous  vous  demandons  de  subir  comme  nous  l'inexo- 
rable loi.  » 

Après  de  nombreuses  discussions  et  un  nouveau 
rapport  sommaire  à  la  Chambre  de  M.  Desseilligny, 
le  25  juin  1872,  la  loi  fut  votée  le  29  juin. 

Cet  impôt  que  M.  Thiers  avait  combattu  de  toutes 
ses  forces,  au  point  d'offrir  sa  démission  pour  le  cas 
où  il  serait  voté,  mais  qu'il  avait  dû  accepter  à  cause 
des  nécessités  budgétaires,  fait  dire  à  M.  Demasure 
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que  c(  dans  l'Assemblée  personne  ne  s'occupa  du 
texte  législatif  destiné  à  poser  les  bases  d'un  impôt 
entièrement  nouveau.  Seule  la  régie,  représentée  par 
des  hommes  expérimentés,  veillait  à  assurer  le  ren- 
dement de  la  taxe.  Elle  sut  profiter  dans  la  suite  des 
lacune  et  des  obscurités  de  la  rédaction*  ». 

Cette  déclaration  a  son  importance  quand  il  s'agira 
de  voir  les  sociétés  et  établissement  visés  par  la  loi 
de  1872.  Celle-ci  ne  vise  pas  de  façon  précise  les  Syn- 
dicats professionnels  qui  n'étaient  pas  encore  nés  à 
la  vie  officielle,  si  par  hsa  rd  quelques-uns  fonction- 
naient tolérés  par  l'administration.  Mais  la  loi  de  1872 
fut  modifiée  très  profondément  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1880,  article  3,  et  du  29  décembre  1884,  art  9, 
afin  de  bien  dépouiller  la  teneur  de  celles-ci,  il  est 
indispensable  de  connaître  la  loi  créatrice  de  l'impôt 
nouveau. 

SECTION  II 
Loi  du  29  juin  1872. 

Le  texte  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  «  Indépendamment  des  droits 
c(  de  timbre  et  de  transmission  établis  par  les  lois 
c<  existantes,  il  est  établi  à  partir  du  1"  juillet  1872 
c(  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  : 

c(  1"  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous 
c(  autres  produits  des  actions  de  toute  nature,  des 

(1)  Démasure,  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés^  1884,  p.  238. 
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((  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
«  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles 
«  <ïuelle  que  soit  l'époque  de  leur  création  ; 

c<  2"  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  em- 
c(  prunts  et  obligations  des  départements,  communes 
«  et  établissements  publics,  ainsi  que  des  sociétés, 
«  compagnies  et  entreprises  ci-dessus  désignées; 

«  3°  Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels 
c(  des  parts  d'intérêts  et  commandites,  dans  les  socié- 
«  tés,  compagnies  ou  entreprises  dont  le  capital  n'est 
«  pas  divisé  en  actions.  » 

Le  paragraphe  3  nous  concerne  seul  parce  que  les 
Syndicats  agricoles  ne  sont  pas  des  Sociétés  par 
actions  et  n'émettent  pas  de  titres  productifs  de  reve- 
nus; les  paragraphes  1"'  et  2""  leur  sont  donc  inappli- 
cables, mais  il  n'en  sera  peut-être  pas  de  même  du 
paragraphe  3  qui  vise  les  Sociétés  dont  le  capital 
n'est  pas  divisé  en  actions. 

Pour  que  la  taxe  soit  perçue,  il  faut  que  le  but  de 
la  Société  soit  de  distribuer  des  bénéfices  annuels  et 
qu'il  y  ait  en  fait  des  bénéfices  distribués.  Les  auteurs 
sont  unanimes  à  déclarer  que  la  loi  de  1872  ne  pou- 
vait s'appliquer  aux  Syndicats  agricoles.  Ceux  qui 
comme  M.  Glotin  les  rangent  parmi  les  établissements 
d'utilité  publique,  déclarent  que  le  fait  d'avoir  intro- 
duit les  mots  «  établissement  public  »  après  les  mots 
«  département  et  commune  »  donnait  à  la  loi  un  sens 
restreint  qui  n'embrassait  pas  les  établissements 
d'utilité  publique*.  Et  pour  ceux  plus  nombreux  qui 


(1)  Glotin.  Les  Syndicats  professionnels,  1891,  p.  326. 
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rangent  les  Syndicats  parmi  les  personnes  morales 
privées,  la  non-imposition  doit  être  reconnue,  car  le 
fait  générateur  de  rimpôt  étant  la  répartition  de  béné- 
fices provenant  de  parts  d'intérêt,  il  s'ensuivait  que 
les  Associations  qui  n'admettaient  pas  de  répartition 
de  bénéfices  devaient  être  exemptées. 

Or,  chaque  adhérent  n'achète  pas  des  actions,  il 
paye  simplement  une  cotisation  au  Syndicat,  et  cette 
cotisation  ne  lui  donne  droit  au  moindre  bénéfice  pas 
plus  qu'à  un  partage  quelconque  de  dividendes.  Si 
ce  fait  se  produisait,  on  se  trouverait  en  présence 
d'une  véritable  Société  commerciale,  ce  qui  ne  peut 
pas  être  de  par  la  loi.  La  cotisation  ne  peut  en  aucune 
façon  devenir  entre  les  mains  de  l'associé  un  titre 
cessible  ou  transmissible  à  ses  héritiers  comme  l'ac- 
tion proprement  dite.  Elle  représente  simplement  la 
part  du  syndiqué  dans  les  dépenses  de  l'association, 
et  le  droit  qu'il  a  de  profiter  de  ses  avantages. 

Nous  avons  d'ailleurs  démontré  que  les  Syndicats 
no  sont  ni  des  Sociétés  civiles  ni  des  Sociétés  com- 
merciales; ils  n'ont  pas,  ainsi  que  le  demande  la  loi 
de  1872,  leur  capital  divisé  en  actions  ou  parts  d'inté- 
rêts; ils  ne  distribuent  à  leurs  associés  ni  bénéfices 
ni  dividendes  annuels,  et  comme  ils  ne  sont  pas  plus 
des  établissements  publics  que  des  Sociétés,  ils  ne 
sauraient  être  atteints  par  la  loi  *. 

(1)  Cf.  Boullaire,  Les  Synd. prof,  agricoles,  p.  248;  Gairal,  Les 
Synd.  agricoles,  thèse  1900,  482  ;  Glotin,  Les  Sy^id.profess.,  p.  326. 
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SECTION  m 
Loi  du  28  décembre  1880,  article  3 

Le  résultat  de  la  loi  du  29  juin  1872  fut  que  les  con- 
grégations religieuses  qui  conservaient  leurs  produits 
pour  augmenter  leur  patrimoine  échappaient  au 
paiement  de  l'impôt.  Pour  faire  cesser  un  tel  état  de 
choses,  M.  Brisson  proposa  le  18  mars  1880,  un  amen- 
dement à  la  loi  de  finances  qui  avait  pour  but  c<  de 
soumettre  à  l'impôt  établi  par  la  loi  de  1872  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  les  congrégations,  cor- 
porations et  communautés  sans  distinction,  quels 
que  soient  leur  dénonciation,  leur  forme  et  leur  objet.  » 

En  effet,  la  loi  de  1872  frappait  les  distributions  de 
bénéfices  aux  sociétaires  et  pour  échapper  à  la  loi  les 
congrégations  avaient  déclaré  que  tel  n'était  pas  leur 
but  et  telle  n'était  pas  leur  façon  de  procéder.  Pour 
atteindre  ces  revenus,  on  déclara  que  la  loi  atteindrait 
les  bénéfices  réalisés,  sans  distinguer  si  les  Sociétés 
faisant  des  bénéfices  les  distribuaient  ou  non  à  leurs 
associés.  On  atteignait  ainsi  les  Sociétés  à  but  inté- 
ressé et  les  Sociétés  formées  sans  but  lucratif.  Cela 
eut  pu  comprendre  les  Syndicats  professionnels,  mais 
nous  ne  le  croyons  pas. 

L'article  3  de  la  loi  des  finances  du  28  décembre  1880 
dit  :  c(  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  les 
ce  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts 
ce  d'intérêts  et  commandites,  sera  payé  par  toutes  les 
«  Sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas 
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«  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs 
c(  membres.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent 
«  aux  associations  reconnues  ou  non  reconnues.  » 

Mais  cette  extension  ne  fut  qu'apparente,  constate 
M.  Demasure,  «  car  si  le  texte  de  l'article  3  est  général 
dans  ses  termes,  les  représentants  du  gouvernement, 
lors  de  la  discussion  devant  les  Chambres,  ont  pris 
soin  pour  calmer  de  légitimes  inquiétudes  d'expliquer 
qu'en  réalité  ce  texte  ne  pouvait  atteindre  que  les 
congrégations  religieuses  reconnues  et  non  recon- 
nues » 

L'Administration  de  l'enregistrement  avait  admis 
la  même  manière  de  voir  et  dans  l'Instruction  n"  2051, 
adressée  à  ses  agents  pour  l'exécution  de  la  loi 
de  1880,  elle  déclarait  que  les  Sociétés  visées  étaient 
les  congrégations  religieuses. 

Les  Syndicats  agricoles  ne  pouvaient  donc  être 
taxés.  Au  surplus,  les  Syndicats  ne. réalisent  pas  ces 
bénéfices  issus  des  valeurs  mobilières  qui  sont  las- 
siette  de  la  taxe  ;  cela  impliquerait  une  idée  de  lucre 
et  de  spéculation,  lors  même  que  ces  bénéfices  ser- 
viraient à  grossir  le  patrimoine  social  sans  être  distri- 
bués. Cet  esprit  de  gain  est  étranger  au  but  des 
Syndicats  agricoles  ;  non  seulement  ils  ne  font  pas 
de  bénéfices,  mais  ils  n'ont  même  pas  l'intention  de 
s'enrichir. 


(1)  Demasure,  op.  cit.,  p.  333, 
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SECTION  IV 
Loi  du  29  décembre  1884,  article  9 

C'est  encore  par  voie  d'amendement  à  la  loi  de 
finances  pour  1885  que  fut  proposé  le  texte  qui  devint 
l'article  9  ainsi  conçu  :  «  Les  impôts  établis  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880  seront 
payés  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées 
et  par  toutes  les  sociétés  ou  associations  désignées 
par  cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs 
produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ». 

Ce  texte  vise  directement  les  congrégations  reli- 
gieuses et  ne  modifie  en  rien  la  portée  de  la  loi  de  1880 
relativement  aux  autres  sociétés. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  discussions  aux- 
quelles avait  donné  lieu  la  loi  de  1880;  nous  avons 
montré  que  les  Syndicats  agricoles  ne  réalisaient  ni 
produits,  ni  bénéfices  de  par  leur  nature  et  de  par  les 
actes  qu'ils  accomplissent  normalement.  La  loi  vise 
des  sociétés,  sans  doute,  qui  ne  distribuent  pas  des 
bénéfices  à  leurs  membres,  mais  qui  en  réalisent. 
C'est  une  sorte  de  mainmorte  mobilière  que  Ton  veut 
frapper,  des  bénéfices  qui  peu  à  peu  s'accumulent, 
une  richesse  acquise  et  destinée  à  durer.  Les  Syndi- 
cats ont  un  capital  restreint  par  la  loi  dans  certaines 
limites,  pour  un  but  strictement  déterminé  et  dont  le 
surplus  dans  son  caractère  mobilier  est  destiné  à  être 
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employé  promptement  pour  des  intérêts  profession- 
nels de  résistance  ou  de  secours.  Ils  ne  présentent, 
en  tant  que  personnes  morales  privées,  aucun  des 
caractères  des  sociétés  privées  ou  des  établissements 
publics  visés  par  les  lois  de  1872,  de  1880  et  de  1884. 

Cependant  nous  trouvons  une  jurisprudence  con- 
traire, qui  assimile  à  des  produits  ou  à  des  bénéfices 
les  distributions  faites  aux  associés  lors  de  la  disso- 
lution. Et  c'est  de  cet  argument  que  se  sert  la  Cour  de 
Cassation  pour  exempter  la  société  de  la  taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  déclarant  que,  pour 
que  la  société  soit  soumise  à  la  loi  de  1880  il  faut  que 
la  distribution  soit  interdite  à  jamais.  Or,  si  la  distri- 
bution peut  avoir  lieu  à  la  dissolution  de  la  société, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  définitivement  interdite.  Or,  il 
y  a  nombre  de  sociétés  auxquelles  leur  organisation 
n'interdit  pas  de  manière  absolue  de  distribuer  entre 
leurs  membres  les  produits  qui  dépassent  les  besoins 
de  l'association.  Elles  ne  tombaient  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1880,  elles  ne  tomberont  pas  davan- 
tage sous  le  coup  du  texte  nouveau  \ 

Mais  nous  n'admettrons  pas  cette  manière  de  voir 
qui  considère  comme  des  bénéfices  et  des  produits 
les  réserves  de  la  société  qui  constituent  de  vérita- 
bles capitaux.  Tout  Syndicat  a  le  droit  de  constituer 
un  fonds  de  réserve  dont  la  nécessité  est  évidente 

(1)  Sirey,  Lois  annotées,  1885,  p  751,  note,  2*  colonne;  Palais, 
Lois,  décrets,  1885,  p.  1248,  note,  colonne;  Gass.,  9  fév.  1887, 
■S.,  1888,  1,  177;  P.,  1888,  1,  407. 


—  159  — 

pour  assurer  le  crédit  de  l'association  vis-à-vis  des 
tiers  et  parer  aux  éventualités  imprévues.  Ce  fonds 
n'a  aucunement  le  caractère  d'un  gaui  commercial  et 
le  partage  du  fonds  n'a  pas  l'aspect  d'une  distribu- 
tion de  bénéfices.  Nul  bien  n'étant  réputé  sans  maître, 
il  faut  bien  attribuer  aux  derniers  membres  du  Syn- 
dicat, et  par  tête,  le  patrimoine  que  l'association 
défaillante  ne  peut  plus  posséder.  Cette  répartition  ne 
se  fait  même  que  dans  le  silence  des  statuts,  car  la 
plupart  des  Syndicats  professionnels,  prévoyant  le 
cas  d'une  dissolution,  insèrent  dans  leurs  statuts  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  le  fonds  social  est  à  la 
fin  de  la  Société  attribué  à  des  associations  poursui- 
vant le  même  but. 

Les  raisons  que  nous  avons  données  nous  parais- 
sent suffisantes  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  pour  exempter  de  la  taxe  les  Syndicats 
agricoles,  de  dire  qu'ils  distribuent  des  bénéfices, 
bors  du  partage  de  l'actif  social  ;  il  serait  plus  logi- 
que de  dire  que  cette  distribution  doit  avoir  lieu  en 
cours  d'exercice. 

.  Mais,  ainsi  que  le  constatent  MM.  Boucard  et  Gèze 
{Science  des  Finances,  2"  éd.,  1901,  p.  885),  l'injonction 
de  la  loi  de  1874  n'a  qu'une  portée  assez  faible.  Le  fait 
essentiel  et  marquant  reconnu  par  la  presque  unani- 
mité des  auteurs  est  que  les  lois  de  1880  et.  1884  ont 
visé  très  expressément  les  congrégations  religieuses 
qui  chercbaient  à  se  soustraire  à  l'application  des  lois 
fiscales.  Et  les  auteurs  qui  déclarent  que  les  lois  ont 
visé  à  d'autres  collectivités  que  les  sociétés  religieu- 
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ses  admettent  presque  généralement  que  les  collec- 
tivités sont  les  sociétés  ou  associations  constituées 
en  vue.  d'un  bénéfice  à  réaliser,  qui  par  leur  nature 
ou  en  vertu  de  leurs  statuts,  excluent  toute  éventua- 
lité de  partage  total  ou  partiel  des  bénéfices  ou  pro- 
fits entre  les  sociétaires,  ceux-ci  se  bornant  à  retirer 
de  leur  communauté  des  avantages  non  pécuniaires. 
Ce  sont  en  un  mot  des  sociétés  commerciales  ou 
civiles  poursuivant  une  entreprise  financière  ou 
industrielle. 

Et  cette  idée,  comme  la  précédente,  nous  conduit 
à  l'exonération  de  la  taxe  des  syndicats  agricoles. 
Mais  pour  nous,  nous  préférons  la  théorie  qui  déclare 
que  les  lois  de  1880  et  1884  visaient  spécialement  les 
congrégations  religieuses,  car  lorsqu'on  1901  il  s'est 
agi  de  faire  aux  associations  l'application  de  la  taxe 
sur  le  revenu,  le  rapporteur  M.  Trouillot  déclara  : 

«  Les  associations  régies  par  la  loi  de  1901  autres 
que  celles  qui  ont  un  caractère  religieux  ne  sont  pas 
passibles  de  la  taxe,  elles  sont,  en  effet,  formées  en 
dehors  de  toute  idée  de  lucre  ;  les  avantages  moraux, 
les  distractions  intellectuelles  ne  constituent  pas  des 
gains  appréciables  en  argent,  des  bénéfices  sociaux. 
Telle  était  du  reste,  sous  la  législation  antérieure, 
l'interprétation  admise  par  l'Enregistrement'  ». 

(1)  Cf.  Trouillot  et  Ghappal.  Du  contrat  d'association .  Instruc- 
tion de  l'enseignement,  n'*  2651,  §  5.  Gass.  7  déc.  1880.  S.  81,  1, 
244. 


CHAPITRE  IV 


Droit  dit  d'Accroissement  et  Taxe  d'Abonne- 
ment. 

SECTION  I 
Aperçu  Historique 

La  loi  du  28  décembre  1880  fit  autre  chose  que  de 
créer  dans  son  article  3  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières;  l'article  4  créait  également  un 
nouveau  droit  dit  d' «  accroissement  »  parce  qu'il 
atteignait  dans  les  sociétés  ou  associations  les 
accroissements  survenus  à  l'actif  social  par  suite  du 
départ  de  l'un  des  membres. 

Cet  article  4  est  conçu  de  la  façon  suivante  :  «  Dans 
toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admet- 
tent l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  accrois- 
sements opérés  par  suite  de  clauses  de  réversion,  au 
profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui 
cessent  de  faire  partie  de  la  société  ou  association, 
sont  assujettis  aux  droits  de  mutations  par  décès  si 
l'accroissement  se  réalise  par  le  décès,  ou  au  droit  de 
donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après  la 
nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement, 
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nonobstant  toutes  cessions  antérieures  faites  entre- 
vifs au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la 
société  ou  association  ». 

Cette  taxe  fut  établie  afin  de  trancher  de  nombreu- 
ses difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la 
fixation  du  droit  de  mutation  à  percevoir  dans  les 
cas  où  se  produit  la  clause  de  réversion  insérée  dans 
les  statuts  de  certaines  sociétés  ou  associations.  Cette 
clause  est  la  clause  par  laquelle  il  est  formellement 
convenu  entre  tous  les  sociétaires,  que  celui  d'entre 
eux  qui,  pour  un  motif  quelconque,  décès,  démission 
ou  exclusion,  cessera  de  faire  partie  de  la  collectivité, 
est  censé  transmettre  aux  membres  restants  une 
quote-part  dans  le  patrimoine  social  égale  au  quo- 
tient de  ce  patrimoine  divisé  par  le  nombre  des  asso- 
ciés au  moment  où  il  cesse  de  faire  partie  de  lasso- 
ciation,  quote-part  à  laquelle  il  eut  eu  droit  si  le 
groupement  s'était  dissous. 

De  nombreuses  sociétés  avaient  adopté  cette  clause 
qui  favorisait  l'actif  social,  et  la  Cour  de  Cassation, 
interprétant  l'art.  69  de  la  loi  du  22  brumaire  an  VII, 
appliquait  pour  la  transmission  du  capital  social  le 
tarif  de  0  fr.  50  %  quelles  que  fussent  la  forme  de 
constitution  de  la  société  et  la  nature  des  biens  com- 
posant l'actif  social'. 

Mais  si  l'application  de  ce  tarifréduit  se  comprenait 
lorsqu'il  s'agissait  de  cessions  d'actions  ou  de  tous 

(1)  Gass.,  16  nov.  et  28  déc.  1868.  D.  69,  1,  73. 
Gass.,  14  nov.  1877.  D.  78,  1,  5. 
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autres  titres  négociables  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, parce  que  toute  circulation  de  capitaux  ne 
peut  que  favoriser  l'extension  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il  n'en  était  pas  de  même  si  l'on  considé- 
rait l'application  d'un  tarif  aussi  favorable  à  des  as- 
sociations à  durée  indéfinie  dont  le  patrimoine  «  s'ac- 
croissait »  par  suite  de  transmission  résultant,  non 
plus  de  transactions  ou  de  ventes,  mais  de  conditions 
fortuites  stipulées  à  l'avance. 

SECTION  II 
Incidence  de  la  Taxe. 

La  loi  de  brumaire  an  VII  n'avait  pas  entendu 
viser  certains  groupements  dont  la  constitution,  le 
but  et  les  actes  différaient  essentiellement  de  ceux 
auxquels  avec  raison  la  jurisprudence  l'appliquait. 

Ici,  en  effet,  apparaissait  encore  la  main-morte  qu'à 
plusieurs  reprises  on  avait  voulu  restreindre.  Et  c'est 
pourquoi  dans  l'amendement  qu'il  présentait  à  la 
Chambre,  à  côté  de  la  taxe  sur  le  revenu,  M.  Brisson 
proposait  également  d'assujettir  aux  droits  de  muta- 
tion entre  vifs  ou  par  décès  les  accroissements  opé- 
rés par  suite  des  clauses  de  reversion  dans  les  So- 
ciétés qui  admettent  l'adjonction  de  nouveaux 
membres.  Cette  proposition  devint  l'article  4  de  la  loi 
du  28  décembre  1880. 

La  taxe  frappait  donc  les  collectivités,  sociétés  ou 
associations,  à  une  double  condition  : 
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Elles  ne  devaient  pas  être  immuablement  compo- 
sées des  mêmes  personnes,  mais  au  contraire  ad- 
mettre l'adjonction  de  nouveaux  membres.  En  effet, 
les  premières  n'ont  pas  une  très  longue  durée,  puis- 
que leur  existence  est  subordonnée  à  celles  de  leurs 
membres,  et  leur  dissolution  au  décès  de  l'un  d'entre 
eux.  Au  contraire,  l'adjonction  continuelle  de  mem- 
bres permet  à  l'association  d'avoir  une  durée  indé- 
finie par  ce  fait  que  s'il  se  produit  des  décès  ou  des 
départs,  il  se  produit  également  des  adhésions  qui 
lui  transmettent  une  vie  nouvelle,  une  durée  que  l'on 
ne  peut  évaluer.  Dans  ce  dernier  cas  seul  peut  avoir 
lieu  l'accumulation  des  biens  proscrite  par  le  légis- 
lateur, c'est  donc  ce  cas  qu'il  faut  frapper. 

La  seconde  condition  exigée  par  la  loi  est  une 
clause  expresse  de  réversion.  Il  faut  que  «  si  un  as- 
«  socié  quitte  la  société  avant  sa  dissolution,  la  part 
«  lui  revenant  dans  le  fonds  social  cesse  de  lui  ap- 
«  partenir  et  soit  dévolue  aux  autres  associés.  Cette 
«  dévolution  est  considérée  parla  loi  comme  opérant 
c<  une  transmission  au  profit  des  associés  restants  de 
c(  la  portion  appartenant  à  l'associé  qui  quitte  la  so- 
c(  ciété  dans  chacun  des  biens,  meubles  et  immeubles 
«  dépendant  de  cette  société.  La  société  est  considé- 
c(  rée  comme  dissoute  à  son  égard.  Il  est  réputé  avoir 
c(  repris  ses  droits  de  copropriété  et  les  avoir  cédés  à 
«  ses  coassociés.  C'est  la  transmission  ainsi  opérée 
c(  qui  est  l'objet  de  l'article  4'  ». 

(1)  Trib.  Seine,  2  déc.  1899  et  17  nov.  1900. 

Cf.  Journal  de  l'Enregistrement,  1901,  n°  23,  1,  22. 
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L'administration  exige  une  autre  condition  :  il  faut 
que  les  biens  apportés  par  les  associés  ou  acquis  par 
la  collectivité  au  cours  de  son  fonctionnement  appar- 
tiennent à  l'association  ou  à  la  société  jusqu'à  sa 
dissolution,  et  enfin  il  faut  que  les  associés  aient  sur 
le  fonds  un  droit  personnel  les  appelant  au  partage 
lors  de  la  disparition  de  l'être  moral 

Lorsque  cette  loi  fut  appliquée,  les  congrégations 
religieuses  voulurent  s'y  soustraire  comme  elles 
voulaient  se  soustraire  à  la  taxe  sur  les  valeurs  mo- 
bilières; il  leur  suffisait  pour  cela  de  supprimer  de 
leurs  statuts  l'une  des  deux  clauses  requises  ou  tou- 
tes les  deux.  C'est  ce  qu'elles  firent.  Le  législateur 
voyant  son  but  manqué,  introduisit  dans  la  loi  de  fi- 
nances du  29  décembre  1884,  l'article  9  que  nous 
avons  précédemment  étudié'  et  qui  nommait  de  façon 
précise  les  congrégations  religieuses.  Mais  les  diffi- 
cultés et  les  procès  ne  cessèrent  de  surgir,  car  les 
congrégations  refusèrent  de  se  soumettre  en  inter- 
prétant diversement  leurs  statuts. 

Il  fallut  alors  en  arriver  à  la  loi  qui  régit  actuelle- 
ment cette  matière,  ou  du  moins  à  des  propositions 
émanant  du  gouvernement  et  qui  furent  insérées  dans 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1895.  Le  texte  nouveau,  en 
même  temps  qu'il  modifiait  la  date  de  perception  du 
droit,  changeait  également  son  nom.  En  efîet,  tout 
d'abord  sous  les  lois  de  1880  et  de  1884,  il  ne  devait 

(1)  Cf.  Instruction  de  l'Enregistrement^  n*'  2651,  §  41. 

(2)  Cf.  Supra,  page  157  et  ss. 
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être  perçu  qu'à  Foccasion  des  accroissements  qui 
survenaient  à  l'association  ;  désormais  il  fut  rem- 
placé par  une  taxe  annuelle  qui  prit  le  nom  de  taxe 
d'abonnement  : 

c(  Le  droit  d'accroissement  établi  par  les  articles  4 
c(  de  la  loi  du  28  décembre  1880  et  9  de  la  loi  du 
c(  29  décembre  1884,  est  converti  en  une  taxe  annuelle 
c(  et  obligatoire  sur  la  valeur  brute  des  biens  meu- 
«  bles  et  immeubles  possédés  par  les  congrégations, 
c(  communautés  et  associations  religieuses,  autori- 
c(  sées  ou  non,  et  par  les  autres  sociétés  et  asso- 
«  dations  désignées  dans  les  lois  précitées  »  (art.  3 de 
finances  du  16  avril  1895). 

SECTION  III 

La  taxe  atteint-elle  les  Syndicats  agricoles  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  puisse  avoir 
quelque  raison  de  triompher,  car,  comme  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  immobilières,  la  taxe  d'accrois- 
sement vise  spécialement  les  congrégations  religieu- 
ses. Ce  qui  suffirait  à  le  démontrer,  est  leur  insis- 
tance à  se  dérober  au  paiement  de  l'impôt,  et  la 
persistance  du  législateur  à  vouloir  les  atteindre. 
M.  Dauphin,  rapporteur  de  la  loi  de  finances  pour 
1885,  déclarait  formellement  au  Sénat  :  «  Le  Gouver- 
«  nement  essaye  ainsi  de  parvenir,  par  ces  disposi- 
((  tions  législatives,  à  faire  payer  par  les  congréga- 
«  tions  religieuses  l'impôt  qui  est  supporté  par  les 
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c(  sociétés.  Les  congrégations  religieuses,  par  leur 
«  attitude,  ont  nécessité  successivement  ces  modifi- 
cations »  *. 

Et  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Jules  Roche,  n'était  pas  moins  affirmatif  lorsqu'il 
disait  que  la  rédaction  de  la  commission  ce  ne  laissait 
place  à  aucune  équivoque,  à  aucune  fuite,  elle  visait 
directement  et  nominativement  ces  associations  spé- 
ciales qu'on  ne  peut  bien  désigner  que  par  leur  nom 
les  congrégations  religieuses 

On  nous  objectera,  sans  doute,  que  les  Syndicats 
agricoles  doivent  être  atteints  parce  qu'ils  sont  com- 
pris parmi  «  les  sociétés  ou  associations  dont  le  but 
n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en 
partie  entre  leurs  membres  ».  Le  texte  est  trop  géné- 
ral pour  qu'ils  puissent  y  échapper. 

Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  de  ce 
raisonnement,  étant  donné  que  les  syndicats  agrico- 
les ne  réalisant  pas  des  ce  produits  »,  ne  peuvent  pas 
en  distribuer.  Mais  la  loi  entend  viser  le  montant  des 
cotisations  qui  va  s'accumuler  et  accroître  l'actif 
social  pour  être  distribué  aux  derniers  adhérents. 
C'est  là,  dit-on,  une  mainmorte  occulte  que  l'on  a 
voulu  atteindre  tout  comme  la  loi  de  1849  atteignait 
la  mainmorte  réelle. 

Nous  pouvons,  dans  cette  objection,  trouver  un 

(1)  Sénat,  séance  du  28  déc.  1884.  Journal  Officiel,  29  dèc.Déh. 
pari.,  p.  2011, 

(2)  Ch.  desdép.,  4  nov.  1884;  Journal  Officiel,  12  mars  1885, 
doc.  pari.,  p.  1876. 
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argument.  Jamais  cette  mainmorte  occulte  ne  devien- 
dra un  danger  pour  l'Etat,  lorsqu'elle  se  composera 
des  réserves  des  Syndicats  professionnels.  Quoique 
en  principe,  leur  vie  soit  indéfinie,  ils  n'ont  pas,  en 
réalité,  la  durée  illimitée  et  la  force  de  cohésion  des 
congrégations  religieuses.  Cette  réserve  ne  s'accroî- 
tra donc  pas  indéfinivement.  Au  reste,  le  but  du  syn- 
dicat et  Fintérôtde  ses  membresnesont  pasdethésau- 
riser  pour  faire  profiter  de  la  succession,  des  sociétés 
étrangères  ou  des  membres  qui  adhéreront  plus  tard 
à  l'association  et  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Si  le 
fonds  social  est  assez  considérable  pour  parer  à  toute 
éventualité  et  assurer  la  solidité  de  l'organisme  syn- 
dical, les  adhérents  se  feront  livrer  par  le  syndicat, 
les  denrées  à  un  prix  se  rapprochant  de  plus  en  plus 
du  prix  d'achat.  Le  fonds  suffira,  en  effet,  à  assurer 
l'existance  de  l'association  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prélever  un  «  trop  perçu  »  sur  les  livraisons. 

Au  surplus,  on  ne  peut  pas  assimiler  à  un  droit 
personnel  et  absolu,  comme  l'exige  l'administration 
de  l'Euregistrement,  le  droit  éventuel  qu'a  tout 
adhérent  au  partage  de  l'actif  social.  Les  statuts, 
en  effet,  peuvent  annihiler  ce  droit  et  l'annihilent 
souvent  en  fait  en  léguant  le  fonds  social  à  des 
entreprises  philanthropiques  ou  à  des  associations 
similaires. 

Au  point  de  vue  de  la  perception  de  la  taxe,  on  voit 
encore  que  la  loi  a  créé  un  véritable  régime  d'excep- 
tion pour  les  congrégations  religieuses  en  les  frap- 
pant, lors  même  qu'elles  n'ont  pas  inséré  la  double 
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clause  indispensable  dans  tous  les  autres  cas'.  Ce 
régime  d'exception  n'existe  pas  pour  les  Syndicats 
agricoles.  On  ne  peut  prétendre  que  les  syndiqués 
succèdent  les  uns  aux  autres,  car  les  décès,  démis- 
sions ou  exclusions  de  membres  n'accroissent  pas  le 
patrimoine  social.  Bien  au  contraire,  peut-on  dire, 
ils  le  diminuent  parce  qu'ils  font  perdre  au  Syndi- 
cat, outre  le  paiement  de  la  cotisation  annuelle,  les 
dons  ou  legs  qu'il  pouvait  recevoir  et  la  légère  majora- 
tion perçue  sur  le  montant  de  ses  commandes.  Il  y  a, 
de  plus,  séparation  complète,  distinction  absolue 
entre  le  patrimoine  syndical  et  le  patrimoine  du  syn- 
diqué. Il  serait  par  suite  anormal  de  faire  supporter 
aux  Syndicats  agricoles  un  droit  d'accroissement 
pour  des  faits  qui,  au  contraire,  lui  causeront  une 
diminution  de  revenus. 

Mais,  dira-t-on,  la  clause  d'adjonction  de  nouveaux 
membres  se  trouvant  dans  les  statuts,  on  n'appli- 
quera la  taxe  que  si  la  clause  de  réversion  s'y  trouve 
également,  parce  qu'en  effet  le  législateur  n'a  pas 
entendu  assimiler  les  Syndicats  aux  congrégations 
religieuses^ 

Mais  alors  cette  édiction  aura  un  résultat  bizarre 
et  inattendu  :  Si  le  Syndicat  veut  échapper  au  paie- 
ment de  la  taxe,  il  a  tout  intérêt  à  ne  pas  parler  dans 
ses  statuts  du  partage  éventuel  de  ses  biens  en  cas 

(1)  Trouillot  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  432. 

(2)  Cf.  Ch.  des  Dép.,  séances  des  16  et  19  mars  1895,  Journal 
officiel. 
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de  dissolution.  En  dehors  de  toute  clause  contraire, 
ce  partage  sera  de  rigueur  et  s'effectuera  naturelle- 
ment. La  réversion  se  produira,  mais  du  moment 
que  la  clause  qui  l'impose  n'a  pas  été  insérée  dans 
les  statuts,  le  Syndicat  ne  se  trouve  pas  dans  les  con- 
ditions requises  pour  payer  la  taxe  d'abonnement*. 
Le  Syndicat  agricole  ne  devra  donc  être  imposé  que 
s'il  existe  dans  les  statuts  une  clause  expresse  de 
réversion. 


(l)  Cf.  Gairal,  les  Droits  et  les  Devoirs  des  Synd.  agricoles ^ 
p.  482. 


CHAPITRE  IV 


Taxes  et  Impôts  divers 

SECTION  I 

Taxe  sur  les  Cercles  et  les  Sociét '^s 

§  I'''.  —  Aperçu  historique  et  Incidence 

La  taxe  sur  les  cercles,  comme  la  taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  comme  nombre 
d'autres  charges  fiscales,  est  l'œuvre  de  l'Assemblée 
nationale  au  lendemain  de  la  guerre  franco-alle- 
mande. Elle  a  été  créée  pour  subvenir  aux  nécessi- 
tés budgétaires  et  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  événements  qui  avaient  marqué  la  chute  du 
second  Empire.  L'article  9,  §  1",  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871  indique  la  quotité  de  la  taxe  et  désigne 
les  collectivités  qui  y  seront  assujetties  : 

«  A  dater  du  l'""  octobre  1871,  les  abonnés  des  cer- 
«  des,  Sociétés,  lieux  de  réunion  où  se  payent  des 
ce  cotisations  supporteront  une  taxe  de  20  %  desdites 
c(  cotisations  payées  par  les  membres  ou  associés.  » 
(Art.  33,  loi  8  août  1890,  remplaçant  l'art.  4  de  la  loi 
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du  17  juillet  1889,  modifiant  le  §  l",  art.  9,  loi  16  sep- 
tembre 1871). 

D'après  ce  texte,  devront  payer  la  taxe  les  abonnés 
des  cercles,  Sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent 
des  cotisations.  Cette  dernière  condition  est  essen- 
tielle et  il  suffira  de  cette  formalité  jointe  à  la  nature 
indiquée  des  établissements  visés  pour  que  la  taxe 
soit  due. 

La  loi  ne  s'inquiète  en  aucune  façon  du  but  pour- 
suivi, ni  de  la  quotité  de  la  cotisation  ;  ce  sont  des 
qualités  secondaires  qui  ne  sauraient  influer  pour  la 
passibilité  ou  l'exemption  de  la  taxe.  Elle  se  contente 
d'énumérer  limitativement  certaines  collectivités 
qui  ne  doivent  point  la  subir  : 

((  Ne  sont  point  assujetties  à  la  taxe  les  Sociétés  de 
c(  bienfaisance  ou  de  secours  mutuels  ainsi  que  celles 
c(  exclusivement  scientifiques,  littéraires,  agricoles 
c<  ou  musicales  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quoti- 
«  diennes  ».  (art.  10,  Loi  16  sept.  1871). 

Il  n'y  aura  donc  d'exception  admise  que  pour  les 
Sociétés  qui  se  livrent  à  un  but  d'ordre  immatériel, 
tel  que  le  développement  de  la  charité,  des  arts,  de 
l'aide  sociale,  etc..  Mais  la  loi  du  5  août  1874  se 
montra  plus  large  :  «Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe 
c(  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  16  sept.  1871  les 
<:<  Sociétés  ayant  pour  objetexclusif  des  jeux  d'adresse 
«  ou  des  exercices  spéciaux,  tels  que  chasse,  sport 
«  nautique,  exercices  gymnastiques,  jeux  de  paume 
«  jeu  de  boule,  tir  au  fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  Far- 
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«  balète,  etc.  et  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quoti- 
«  diennes  »  (art.  7,  Loi  5  août  1874). 

Par  ces  deux  textes  nous  voyons  la  nécessité  d'une 
autre  condition  pour  le  paiement  de  la  taxe  :  il  faut, 
par  a  contrario  que  les  Sociétés,  cercles  ou  lieux  de 
réunions  aient  des  réunions  quotidiennes.  Il  faut  en 
un  mot  que  les  membres  de  ces  Sociétés,  outre  le 
versement  initial  d'une  cotisation,  aient  toute  liberté 
de  se  réunir  au  siège  social,  quotidiennement  et 
quand  bon  leur  semblera.  Si  une  seule  de  ces  condi- 
tions fait  défaut,  si  par  exemple  il  n'y  a  pas  de  ver- 
sements faits  par  chaque  membre  ou  si  les  réunions 
ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  des  jours  déterminés  la 
Société  devra-t-elle  payer  la  taxe?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  car  la  définition  du  mot  «  cercle  »  ressort  des 
conditions  requises.  Les  cercles  ont  servi  de  type 
pour  la  dénomination  des  établissements  visés  :  or 
qu'est-ce  qu'un  cercle  ?  C'est  un  lieu  de  réunion,  et 
c'est  une  société  de  personnes  qui  ont  pour  habitude 
de  se  fréquenter  entre  elles  et  qui  ont  choisi  pour  se 
retrouver  un  local  diversement  aménagé  et  qui  con- 
tient généralement  une  salle  de  restaurant  où  les 
sociétaires  peuvent  prendre  leur  repas,  parfois  même 
un  hôtel  complètement  aménagé,  mais  qui  leur  est 
exclusivement  destiné,  tout  au  moins  des  salles  de 
billard  et  salles  de  jeu  avec  café.  Le  cercle,  quand  il 
est  étroitement  réglementé,  quand  il  est  très  «  fermé  », 
est  une  véritable  Société  coopérative  où  les  membres 
peuvent  se  réunir  à  tout  instant. 

Mais  si  les  établissements  visés  par  la  loi  sont 
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désignés  de  façon  assez  compréhensive,  les  exemp- 
tions sont  étroitement  spécifiées  par  l'énumération 
des  conditions  nécessaires  et  par  le  but  exigé.  Il  suit 
de  là  qu'une  société  sportive  dont  les  réunions 
seraient  quotidiennes  est  passible  de  la  taxe.  G^est 
ainsi  qu'ont  été  maintenues  sous  ce  régime  des 
sociétés  comprises  parmi  celles  exemptées,  mais  qui 
possédaient  des  salles  de  réunion  où  tous  les  jours 
leurs  membres  pouvaient,  ou  boire  des  consomma- 
tions ou  jouer  aux  cartes,  ou  faire  leur  correspon- 
dance et  se  livrer  à  la  lecture*. 

Que  faudra-t-il  décider  à  l'égard  des  Syndicats  pro- 
fessionnels? Sans  nul  doute,  ils  ne  doivent  pas  être 
soumis  à  la  taxe,  et  ceci  pour  plusieurs  motifs. 

Ce  ne  sont  pas  d'abord  des  cercles  ou  lieux  de  réu- 
nions dans  le  sens  où  l'entendait  le  législateur.  En 
fait,  il  y  a  versement  de  cotisations,  et  chaque  jour  le 
siège  social  est  ouvert.  Un  secrétaire,  ou  un  membre 
désigné,  s'y  tient  en  permanence  afin  de  recevoir  des 
commandes  des  associés.  Mais  ce  n'est  pas  un  lieu  de 
réunion,  quoiqu'il  puisse  en  fait  le  devenir.  Notre 
solution  sera  donc  différente  selon  que  le  Syndicat 
se  bornera  à  tenir  des  réunions  périodiques,  men- 
suelles ou  hebdomadaires  par  convocation  à  tous  ses 
membres,  se  contentant  les  autres  jours  de  leur  per- 
mettre l'accès  du  siège  social  pour  consigner  leurs 

(1)  Arrêts  du  G.  E.  du  20  déc.  1878,  Pichon,  Leb.  chr.,  p.  1045; 
G.  E.  11  mai  1887,  Société  l'Avenir  de  Saint-Ghamond,  p.  220; 
G.  E.  2  février  1900,  Rallye-Vélo  de  Neuilly,  p.  83. 
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commandes  ou  leur  fournir  lels  renseignements  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  auquel  cas  il  ne  devra 
point  payer  cet  impôt. 

Mais  si  au  contraire  le  Syndicat  se  transformait  en 
lieu  de  réunion  quotidienne  pour  ses  membres,  il 
remplirait  les  conditions  requises  par  a  contrario 
des  articles  9,  loi  16  sept.,  1871,  et  7,  loi  5  août  1894;  le 
syndicat  a  toute  latitude  pour  ce  faire.  Un  article 
paru  dans  le  journal  La  Loi,  du  11  février  1886,  reven- 
diquait le  drôit  pour  les  Syndicats  professionnels 
agricoles,  de  fonder  sans  autorisation  administrative, 
dans  l'immeuble  social  un  cercle  ou  lieu  de  réunion 
dans  lequel  on  trouverait  bibliothèque,  jeux,  con- 
sommations, etc.  Et  M.  Boullaire  un  peu  plus  tard 
défendait  la  même  opinion  :  «  Rien  ne  s'oppose  — 
«  disait-il  —  à  ce  qu'on  installe  dans  le  local  un  buffet, 
c(  une  cantine  ou  une  buvette  où  les  membres  du 
«  Syndicat  consommeraient  des  liquides  ou  pren- 
«  draient  leur  repas.  Si  l'accès  de  cette  buvette  est 
«  soigneusement  interdit  aux  personnes  étrangères 
«  à  l'association,  elle  ne  constitue  pas  un  débit  de 
«  boissons  soumis  à  la  patente,  à  l'exercice,  aux 
c<  droits  de  consommation.  L'association  joue  alors 
«  le  rôle  non  d'un  commerçant,  mais  d'un  particulier 
«  qui  sert  des  consommations  ou  des  vivres  aux 
«  amis  qui  fréquentent  sa  maison*  ». 

Certains  auteurs  prétendent  au  contraire  à  l'impos- 
sibilité d'une  semblable  transformation,  ils  veulent 

(1)  Cf.  Boullaire,  op.  cit.,  n»  84,  p.  201. 
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conserver  au  Syndicat  professionnel  sa  physionomie 
spéciale  qui  se  trouverait  dénaturée  :  il  deviendrait 
un  cercle  soumis  à  l'approbation  et  à  la  surveillance 
du  préfet  (D.  25  mars  1852)  et  l'on  se  trouverait  en 
présence  de  personnes  qui,  pour  ne  point  payer  la 
taxe,  formeraient  un  syndicat  pour  avoir  un  cercle.  Et 
M.  Gain*  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en 
date  du  13  décembre  1889  confirmé  par  la  Chambre 
criminelle  de  la  Gourde  Cassation,  le  17  janvier  1890 
(S.  92,  1,  523). 

c(  La  Gour  dans  la  cause  des  sieurs  XXXX...  pré- 
«  venus,  les  trois  premiers  comme  ayant  fait  partie 
«  d'une  réunion  illicite  de  plus  de  vingt  personnes, 
«  et  la  quatrième  de  l'ouverture  d'un  débit  de  bois- 

sons  sans  déclaration. 

«  Vu  les  articles  291,  292,  52,  55  du  Gode  pénal, 
«  194  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  9  de  la  loi 
«  du  24  juillet  1867, 

«  En  ce  qui  concerne  M...,  J...  et  N... 

«  Attendu  qu'ils  sont  poursuivis  en  qualité  de  pré- 
«  sident,  vice-président  et  trésorier  du  Syndicat  pro- 
«  fessionnel  agricole  de  Saint-Zacharie  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  prévenus  fai- 
«  saient  partie  avec  d'autres,  d'une  association  de 
«  quarante-sept  membres  ; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  291  et  292  du  Gode 
«  pénal  une  association  de  plus  de  vingt  personnes 
«  dont  l'objet  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à 

(1)  Cf.  Gain,  op.  cit..  no^  265  s.  s.,  p.  241. 


—  177  — 

«  certains  j  ours  marqués  pour  s'occuper  de  littérature, 
«  de  polititique  ou  autres  choses  ne  peut  se  former 
«  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  :  que  les 
«  prévenus  ne  pouvant  en  justifier,  soutiennent  qu'ils 
c(  ont  formé  un  Syndicat  professionnel  conformé- 
«  ment  à  la  loi  du  21  mars  1884  ; 

«  Attendu  qu'un  Syndicat  professionnel  ne  peut 
«  exister  notamment  qu'à  deux  conditions  indiquées 
«  dans  les  articles  2  et  3  de  la  loi  ci-dessus  précitée; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  2  les  membres  du  Syn- 
«  cat  doivent  exercer  la  même  profession,  des  pro- 
«  fessions  similaires  ou  une  profession  connexe, 
«  concourant  à  l'établissement  de  produits  déter- 
«  minés; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  3  les  Syndicats  pro- 
«  fessionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et 
«  la  défense  des  intérêts  économiques  industriels, 
c(  commerciaux  ou  agricoles. 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré 
«  que  les  47  membres  de  l'association  n'exercent  pas 
«  des  professions  ou  métiers  similaires,  et  sans  le 
«  rechercher  autrement  il  est  certain  que  le  Syndicat 
<<  ne  s'est  occupé  d'aucun  des  objets  indiqués  ci- 
«  dessus; 

c<  Qu'en  effet  il  n'a  été  justifié,  ni  par  l'apport  des 
«  registres  ou  documents  quelconques,  ni  par  la  pro- 
cc  duction  de  témoins,  qu'il  y  ait  eu  dans  le  local  du 
c(  Syndicat  des  réunions  ayant  un  but  déterminé  à 
«  des  actes  fixes,  en  vertu  de  convocation  préalable  : 
«  qu'il  est  résulté,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause 
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«  que  chacun  des  47  membres  s'y  rendait  à  toute 
a  heure,  suivant  ses  convenances,  qu'on  y  prenait 
c(  des  consommations,  qu'on  y  fumait  et  qu'on  y 
«  jouait; 

<c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer,  quelle  que  soit 
«  l'appellation  qui  a  été  donnée  à  ces  réunions, 
«  qu'elles  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  qui  existent 
«  dans  les  cercles  et  que  dès  lors  elles  tombent  sous 
«  la  loi  de  droit  commun'». 

Le  tribunal  de  Brignoles  a  agi  de  façon  identique 
au  sujet  du  Syndicat  agricole  de  Tourves,  et  en 
outre  d'une  amende  il  a  condamné  le  Syndicat  à  la 
dissolution.  Les  motifs  étaient  les  mêmes  que  pour 
le  Syndicat  de  Saint-Zacharie,  mais  il  y  avait  de  plus 
la  présence  illégale  de  quelques  membres  qui  ne  jus- 
tifiaient pas  de  la  capacité  suffisante  pour  en  faire 
partie'. 

Ces  arrêts,  selon  nous,  sont  justifiés,  car  il  ressort 
manifestement  de  Texposé  des  motifs  que  les  socié- 
taires avaient  eu  l'intention  de  frauder  le  fisc  en  ne 
payant  point  la  patente.  Et  pour  arriver  à  ce  but,  ils 
avaient  constitué  un  soi-disant  Syndicat  agricole. 
Leur  intention  frauduleuse  ou  leur  inexpérience 
apparaît,  puisqu'il  fut  constaté  qu'ils  n'exerçaient  pas 
de  professions  similaires  et  qu'ils  ne  pouvaient 
d'aucune  façon  prouver  leur  but  professionnel. 

(1)  Gass.  cr.  17  janvier  1890.  S.  92,  1,  523. 

(2)  Arrêt  du  tribunal  de  Brignoles  du  18  mars  1890,  cité  par 
M.  Gain,  op.  cit.,  p.  242. 
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Mais  il  ressort  également  de  ces  arrêts  qu'un 
Syndicat  professionnel  agricole  ne  doit  point  être 
assujetti  à  la  taxe  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  un  cercle  ou  à  un  lieu  de  réunion.  Cela  est 
manifeste,  et  l'on  ne  peut  exiger  cet  impôt  sous  le 
prétexte  que  le  Syndicat  est  ouvert  tous  les  jours  et 
que  les  associés  peuvent  y  avoir  accès.  Gela  ne  res- 
semble pas  le  moins  du  monde  à  une  réunion,  puis- 
que chacun  s  y  rend  simplement  pour  ses  affaires  sans 
donner  rendez-vous  à  d'autres  membres. 

D'ailleurs  nous  avons  constaté  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  confirmé  par  la  Cour  de  Cassation,  frap- 
pait de  la  taxe  sur  les  cercles  un  «  prétendu  syndicat  » 
où  se  rendaient  toutes  sortes  de  personnes  qui 
n'exerçaient  même  pas  des  «  professions  similaires  » 
et  ne  s'occupaient  en  aucune  sorte  de  leurs  intérêts. 

Il  y  avait  fraude,  il  y  avait  un  véritable  cercle  dis- 
simulé sous  le  vocable  «Syndicat»  et  l'imposition 
était  légitime. 

Mais  un  Syndicat  régulièrement  constitué  et  se 
livrant  aux  opérations  déterminées  par  la  loi  n'est 
pas  un  cercle  et  ne  doit  pas  être  assujeti. 

Cette  solution  est  celle  que  nous  avons  déjà  pré- 
sentée au  sujet  des  droits  de  licence  et  nous  voyons 
une  fois  de  plus  qu'aussi  bien  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  28  novembre  1888,  les  arrêts  de  la 
Cour  d'Aix,  du  tribunal  de  Brignoles  et  de  Cassation 
du  17  août  1890  visent  tous  la  taxation  de  Syndicats 
qui  fraudent  la  loi  par  une  fausse  destination  ou  par 
la  présence  de  personnes  qui  n'y  ont  aucun  droit. 


§11. 


—  Quotité  de  la  Taxe 


L'article  4  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  et 
le  décret  d'administration  publique  du  l"""  avril  1890 
avaient  divisé  en  deux  catégories  les  cercles,  sociétés 
ou  lieux  de  réunion. 

Les  uns  dont  les  ressources  annuelles  étaient  infé- 
rieures à  6.000  fr.  payaient  10%  sur  le  montant  des 
cotisations  et  sur  les  autres  ressources  qui  leur  sur- 
venaient. 

Les  autres  dont  les  ressources  annuelles  étaient 
supérieures  à  6.000  francs  payaient  20  V»  sur  le  mon- 
tant des  cotisations  et  de  toutes  leurs  ressources. 

Cette  taxe  est  aujourd'hui  fixée  par  l'article  33  de 
la  loi  du  8  août  1890.  Elle  porte  sur  :  les  cotisations  et 
la  valeur  locative  des  bâtiments,  locaux  et  emplace- 
ments affectés  à  l'usage  de  l'établissement  pendant 
Tannée  précédente.  De  plus,  les  cercles  sont  divisés 
en  trois  catégories  : 

1°  Les  cercles  dont  le  chifîre  des  cotisations  s'élève 
à  8,000  francs  et  au-dessus,  et  dont  la  valeur  locative 
des  immeubles  s'élève  à  4,000  francs  et  au-dessus. 

Ils  paient  20  Vo  sur  le  montant  des  cotisations  et  8  % 
sur  le  montant  de  la  valeur  locative; 

2°  Les  cercles  dont  le  chiffre  des  cotisations  varie 
de  3,000  à  8,000  francs  et  dont  la  valeur  locative  varie 
de  2,000  à  4,000  francs. 

Ils  paient  10  V»  du  montant  des  cotisations  et  4  % 
du  montant  de  la  valeur  locative; 
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3°  Les  cercles  dont  le  chifîre  des  cotisations  est 
inférieur  à  3,000  francs  et  dont  la  valeur  locative  est 
moindre  que  2,000  francs. 

Ils  paient  5.%  du  montant  des  cotisations  et  2  %  de 
la  valeur  locative. 

Parmi  le  montant  des  cotisations,  il  faut  compter, 
outre  les  droits  d'entrée  que  paye  chaque  membre 
lors  de  son  admission  au  cercle,  toutes  les  sommes 
qui  sont  obligatoirement  payées  en  cours  d'année 
par  tous  les  sociétaires. 

La  taxe  est  recouvrée  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes;  toutefois,  elle  est  payable  en  une 
seule  fois  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du 
rôle.  Les  réclamations  sont  jugées  en  Conseil  de  pré- 
fecture, sauf  appel  devant  le  Conseil  d'Etat. 


SECTION  II 

Taxe  de  vérification  des  Poids  et  Mesures 

La  loi  organique  du  4  juillet  1837  assujettit  à  l'em- 
ploi des  mesures  décimales  tous  les  industriels  et 
commerçants,  ainsi  que  les  administrations  et  éta" 
blissements  publics.  L'article  3  interdit  formellement 
l'usage  des  anciennes  mesures  et  l'article  5  en  pro- 
hibe la  détention  et  même  la  dénomination,  sous 
peine  de  l'article  479  du  Code  pénal  et  d'amendes 
spécialement  édictées. 

Le  décret  du  26  février  1873  énumère  toutes  les  pro- 
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fessions  assujetties  à  la  taxe,  mais  les  Syndicats 
professionnels  ne  datant  que  du  21  mars  1884,  il  se 
trouve  que  les  Syndicats  agricoles  n'y  ont  été  sou- 
mis que  par  le  décret  du  4  décembre  1899,  qui  les 
range  additionnellement  au  tableau  A  joint  au  décret 
du  26  février  1873. 

Auparavant,  la  question  s'était  déjà  posée  au  sujet 
d'une  Société  coopérative  de  boulangerie  qui  vendait 
exclusivement  à  ses  associés  et,  pour  ce  motif,  n'était 
pas  imposée  à  la  patente*.  La  question  fut  renvoyée 
devant  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  et 
M.  Tardieu,  commissaire  du  gouvernement,  déclara 
qu'il  y  avait  un  lien  intime  entre  la  patente  et  la  taxe 
des  poids  et  mesures;  pour  payer  cette  dernière  taxe, 
à  son  avis,  il  fallait  être  patenté  ou  tout  au  moins 
patentable.  Par  suite,  il  concluait  à  la  décharge  de  la 
coopérative. 

Mais,  contrairement  à  ses  conclusions,  le  Conseil 
d'Etat  pensa  que  la  fabrication  du  pain  par  une 
Société  coopérative  pouvait  être  assimilée,  au  point 
de  vue  de  la  taxe  des  poids  et  mesures,  à  la  fabrica- 
tion du  pain  faite  par  un  simple  boulanger. 

Aussi,  dans  l'intérêt  des  transactions,  afin  d'en 
établir  la  parfaite  sincérité  et  de  donner  toute  con- 
fiance aux  clients,  il  y  avait  lieu  d'assujettir  à  cette 
taxe  les  coopératives  qui,  cependant,  se  bornent  à 
vendre  à  leurs  propres  membres. 

(1)  G.  E.  Goop.  de  boulangerie  du  Greusot,  9  nov.  1888.  Lab., 
88,  p.  818.  Bull,  des  Cont.  Dir.,  1889,  p.  168.  S.  90,  3,59. 
Goopér.  de  panification  de  RoufRac  au  Bulletin  des  Vont.  Dir., 
1896,  p.  287. 
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Cette  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  nous  paraît 
conforme  à  l'équité  à  cause  des  motifs  qu'il  a  juste- 
ment invoqués.  Or,  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a 
entre  les  Syndicats  agricoles  et  les  Sociétés  coopéra- 
tives une  très  grande  ressemblance,  une  assimila- 
tion presque  complète,  lorsqu'ils  achètent  des  engrais 
ou  des  marchandises  pour  les  rétrocéder  à  leurs 
seuls  adhérents. 

D'ailleurs,  la  coopération  est  une  attribution  essen- 
tielle du  Syndicat  agricole,  une  application  naturelle 
des  idées  de  solidarité  dont  il  s'inspire.  Et  ce  carac- 
tère fondamental  est  reconnu  par  les  économistes 
qui  proclament  que  «:  les  Syndicats  agricoles  sont 
c(  actuellement  la  plus  haute  expression  de  l'idée 
«  coopérative*.  » 

Cette  analogie  des  Syndicats  agricoles  avec  les 
Sociétés  coopératives,  constatée  dans  quelques  arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  a  pour  conséquence  de  les  assu- 
jettir également  à  la  taxe  de  vérification  des  poids  et 
mesures.  Un  arrêt  du  20  mai  1898,  antérieur  par  con- 
séquent au  décret  du  4  décembre  1899,  déclarait  déjà 
qu'il  n'importait  pas  que  les  Syndicats  agricoles  ne 
fussent  pas  mentionnés  au  tableau  A  du  décret  du 
26  février  1873  et  n'y  aient  pas  été  assujettis  par  aucun 
tableau  additionner. 

(1)  Nouveau  Dict.  d'Econ.  Polit.  M.  François  Bernard.  V° 
Synd.  agr, 

(2)  G.  E.  20  mai  1898,  Marrou,  S.  P.  99,  1,  431,  D.  98,  1,  468. 
G.E.23juinl899,Heurrard,  S.P.  1901.1,254.G.E.  21  déc.  1900, 
Wouvel,  S.  P.  1901,  1,  205. 
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Et  cependant,  un  doute  pourrait  naître  pour  l'appli- 
cation de  cette  taxe  aux  coopératives  et  aux  syndicats 
agricoles.  L'opération  de  revente,  de  rétrocession, 
pour  mieux  dire,  qui  intervient  entre  la  société  et  ses 
membres,  nécessite  pour  assurer  la  loyauté  du  débit 
des  marchandises,  l'intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics à  un  degré  moindre  que  lorsque  le  vendeur  et 
l'acheteur  sont  des  inconnus  l'un  pour  l'autre  et  ont 
des  intérêts  absolument  différents  et  même  opposés. 
Il  y  a  dans  les  opérations  faites  par  le  syndicat  cor- 
rélation entre  son  propre  intérêt  et  celui  de  ses  mem- 
bres, et  nul  d'entre  eux  n'a  de  bénéfice  à  frustrer 
l'autre. 

Malgré  tout,  la  jurisprudence  a  passé  outre  en  in- 
terprétant littéralement  la  loi  du  4  juillet  1837.  Il  en 
résulte  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule,  et 
au  préfet  en  particulier,  qu'il  appartient  de  déterminer 
par  des  arrêtés  d'assimilation  analogues  à  ceux  qui 
peuvent  être  pris  en  matière  de  patente,  quelles  sont 
les  professions  qui  doivent  être  astreintes  à  se  servir 
de  mesures  et  de  poids  conformes  au  système  déci- 
mal, et  qui  sont,  par  suite,  soumises  à  la  vérification 
et  à  la  taxe. 

Nous  croyons  conforme  à  l'équité  de  dire  que  les 
syndicats  sont  passibles  de  cette  taxe,  surtout  main- 
tenant que  la  loi  du  19  avril  1905  les  assujettit  à  la 
patente  et  les  traite  comme  des  commerçants  dans 
des  cas  déterminés.  Gela  vaut  mieux  au  point  de  vue 
de  la  légalité  et  de  la  sincérité  aux  yeux  de  tous  ; 
l'emploi  de  mesures  et  de  poids  désuets  aurait  peut- 
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être  pour  résultat,  dans  tous  les  cas,  de  ne  rien  chan- 
ger dans  les  relations  du  syndicat  avec  ses  membres, 
de  les  troubler  par  l'ignorance  où  ils  peuvent  être  de 
l'emploi  de  ces  mesures  et  de  leur  valeur,  et  d'altérer 
par  le  fait,  chez  certains  d'entre  eux,  la  confiance 
qu'ils  avaient  dans  la  droiture  et  la  netteté  des  opé- 
rations auxquelles  ils  se  sont  livrés. 

La  conséquence  de  l'assujettissement  est  que  les 
syndicats  agricoles  devront  ouvrir  les  magasins, 
boutiques  et  ateliers  dès  que  le  maire  a  fait  connaître 
le  jour  de  la  vérification.  Le  président,  ou  tout  au 
moins  le  secrétaire  et  le  trésorier  ne  doivent  pas  quit- 
ter ce  jour-là  le  siège  social  et  se  prêter  aux  visites 
et  exercices  régulièrement  faits'. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  a 
jugé  en  contravention  le  président  d'un  syndicat 
agricole  lorsque  le  vérificateur  trouve  fermés  les  ma- 
gasins dudit  syndicat  et  que  personne  ne  se  présente 
pour  répondre  au  lieu  et  place  du  président*. 

SECTION  III 

Droits  de  Timbre  et  d'Enregistrement. 

Sera-t-il  nécessaire  de  soumettre  aux  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  les  divers  actes  du  syndicat? 

(1)  Ordonnance  du  17  avril  1839,  art.  39  et  40. 

(2)  Gass.,  24  juin  1899.  Wiès.  S.  P.  1901,  1,  254. 
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—  On  sait  que  tout  syndicat  doit  d'abord  élaborer  des 
statuts  ;  que  décider  à  l'égard  de  ces  statuts? 

Ces  statuts  doivent  être  évidemment  constatés  par 
un  acte  écrit,  puisque  le  dépôt  à  la  mairie  en  est  in- 
dispensable ;  cet  acte  peut  revêtir  une  double  forme  : 
ce  sera  un  acte  notarié  ou  un  acte  sous  seings 
privés. 

Si  c'est  un  acte  sous  seings  privés,  il  peut  tout  d'abord 
se  demander  s'il  est  nécessaire  que  chaque  syndiqué 
en  reçoive  un  exemplaire  ou  si  le  dépôt  d'un  seul  à 
la  mairie  et  un  seul  aux  archives  du  syndicat  peut 
suffire.  La  circulaire  de  M.  Waldeck-Rousseau  du  25 
août  1884,  dit  que  la  loi  ne  fixant  pas  le  nombre  des 
exemplaires  qui  devront  être  déposés,  «  il  convient 
«  de  se  référer  aux  précédents  et  de  considérer  que 
«  le  dépôt  de  deux  exemplaires  sera  suffisant».  La 
circulaire  ajoute  que  la  loi  «  n'exige  ni  la  rédaction 
sur  papier  timbré,  ni  l'impression  ».  Ce  texte  est  pré- 
cis quoique  M.  Gain  ait  voulu  le  contester  et  nier 
qu'il  s'appliquât  à  l'acte  original  contenant  les  statuts. 
Il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible,  l'exemption  du 
timbre  s'applique  aussi  bien  à  cet  acte  original  qu'aux 
copies  de  l'acte  qui  pourraient  être  délivrées  pour  le 
dépôt  légar.  En  outre  la  pratique  a  généralement 
admis  que  chaque  syndiqué  devait  recevoir  un  exem- 
plaire contenant  la  copie  des  statuts  du  syndicat. 

L'administration  de  l'Enregistrement  donne  comme 

(1)  Cf.  Décis.  minist.  du  29  juillet  1884. 

Instr.  de  l'Enregistr.  du  25  mars  1885,  2711. 
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motif  d'exemption  l'art.  70,  §  3.  9"  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  qui  exempte  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement tous  les  actes  et  procès-verbaux  (sauf 
exceptions  énumérées)  et  jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique. 
Elle  considère  la  loi  de  1884  comme  une  loi  de  police 
générale.  La  jurisprudence  a  appliqué  la  doctrine  de 
M.  Waldeck-Rousseau  et  a  déclaré  qu'il  fallait 
exempter  du  droit  de  timbre  les  pièces  à  déposer 
dans  les  mairies  par  les  Syndicats  professionnels'. 

Au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  les 
actes  sous  seings  privés  n'ont  pas  besoin  d'être  enre- 
gistrés à  moins  que  l'on  ne  doive  en  faire  usage  en 
justice",  qu'on  ne  veuille  leur  donner  date  certaine, 
ou  les  invoquer  dans  les  contrats  intervenus  avec  le 
syndicat,  par  exemple  dans  un  contrat  de  vente  des 
immeubles  sociaux  passé  par4es  administrateurs  du 
syndicat. 

Mais  si  les  actes  sont  rédigés  sous  la  forme  notariée, 
il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  :  les  notaires  devraient 
écrire  la  minute  sur  papier  timbré,  puisqu'il  n'y  a 
dans  la  loi  aucune  dispense  à  ce  sujet,  et  ce,  sous 
-  peine  d'amende  :  les  expéditions  délivrées  par  le 
dépôt  seront  exemptées  du  droit  par  application  de 
la  circulaire  ministérielle  du  25  août  1884. 

Au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  les  actes  nota- 
riés doivent  toujours  être  enregistrés. 

(1)  D.  85,  5,  463,  S.  86,  2,  24,  P.  86,  1,  224. 

(2)  Loi  22  frimaire  an  VII,  art.  22,  23  et  70,  §  3, 
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La  taxe  due  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  février  1872  est  de  : 

Cinq  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5.000  fr. 
et  au-dessous  et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune 
énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
susceptibles  d'évaluations  ; 

Dix  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures 
à  5.000  fr.  mais  n'excédant  pas  10.000  francs. 

Vingt  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieu- 
res à  10.000  fr.  mais  n'excédant  pas  20.000  francs. 

Et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme  ou 
valeur  de  20.000  fr.  ou  fraction  de  20.000  francs. 

Puis  de  même  que  pour  les  sociétés  coopératives 
nous  soumettrons  les  Syndicats  agricoles  aux  mêmes 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  que  ceux 
que  les  particuliers  ont  à  acquitter  pour  les  actes  de 
donations,  acquisitions  ou  legs  faits  à  leur  profit. 

Nous  appliquerons  un  droit  proportionnel  de 
0  fr.  20  p.  100  sur  le  montant  total  des  apports  mobi- 
liers OU' immobiliers,  déduction  faite  du  passif. 

Si  le  capital  social  augmente,  on  perçoit  toujours 
un  droit  de  0  fr-  20  p.  100  sur  les  apports  nouveaux  ; 
si  au  contraire  il  diminue,  on  percevra  un  seul  droit 
fixe  de  3  francs. 

(l)  Loi  29  juin  1872,  art.  1. 
Loi  28  avril  1893,  art.  19. 
Fuzier-Herman,  v°  Société,  n°  582,  s.  s. 
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SECTION  IV 
Contribution  Personnelle-Mobilière 

Cet  impôt  qui  porte  un  nom  général  se  compose 
dans  la  réalité  de  deux  impôts  aussi  différents  que 
possible.  La  cote  personnelle  n'affecte  nullement  les 
Syndicats  agricoles.  C'est  une  capitation  due  par  tout 
le  monde  même  par  ceux  qui  échappent  aux  autres 
impôts,  au  moins  par  tous  ceux  qui  jouissent  de 
leurs  droits,  c'est-à-dire  qui  ont  des  ressources  pro- 
pres. Elle  sera  perçue  sur  chaque  syndiqué  en  tant 
que  citoyen. 

L'impôt  mobilier,  au  contraire,  n'est  plus  une  capi- 
tation, c'est  une  charge  fiscale  qui  pèse  sur  l'ensem- 
ble du  revenu  connu  grâce  à  un  signe  extérieur  :  le 
loyer  du  contribuable.  Il  est  payé  par  tous  ceux  qui 
possèdent  une  habitation  sur  la  valeur  locative  de 
laquelle  il  est  calculé. 

Le  Syndicat  agricole,  comme  tout  individu,  comme 
toute  société,  est  passible  de  la  cote  mobilière  car  il 
jouit  de  droits,  étant  donné  qu'il  est  doué  de  la  per- 
sonnalité civileetquede  plus  il  a  une  habitation  meu- 
blée. Tous  les  êtres  collectifs  sont  assujettis  à  cette 
contribution  pour  les  locaux  affectés  à  leur  usage  ou 
servant  à  leurs  réunions.  C'est  ainsi  que  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  les  locaux  meublés,  occupés  par 
des  cercles,  devaient  être  soumis  à  l'impôt,  étant 
destinés  à  l'habitation  des  hommes  et  ne  rentrant 
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dans  aucun  des  cas  d'exemption  énumérés  par  la  loi 
du  17  juillet  1889  et  la  loi  du  8  août  1890,  article  31  *. 

De  même  sont  imposables  les  locaux  où  sont  ins- 
tallés les  services  du  contrôle  et  de  la  comptabilité 
d'une  Société  coopérative  de  consommation  ;  il  faut 
tenir  compte  de  la  valeur  locative  des  bâtiments 
affectés  à  l'habitation  personnelle  du  contribuable  et 
de  leurs  dépendances  nécessaires,  mais  non  des 
locaux  servant  exclusivement  à  la  fabrication,  au 
dépôt  et  à  la  vente  des  objets  de  consommation'. 

Le  Syndicat  agricole  sera  donc  taxé  de  façon  sem- 
blable pour  les  locaux  occupés  par  les  services  iden- 
tiques à  ceux  des  Sociétés  coopératives  et  sera  exo- 
néré pour  les  bâtiments  où  seront  déposées  les 
marchandises  qu'il  doit  livrer. 

Il  paiera  cette  contribution  après  l'évaluation  qui 
sera  fondée  sur  la  valeur  locative  des  bâtiments 
meublés  qu'il  occupe  et  où  il  aura  installé  ses  ser- 
vices 

SECTION  V 

Contribution  Foncière 

L'impôt  foncier  jusqu'à  la  loi  du  8  août  1890  était 
unique  et  comprenait  à  la  fois  l'impôt  sur  la  propriété 

(n  0.  E.,  Cercle  de  La  Rochelle,  31  juillet  1833,  p.  367;  C.  E., 
Loge  maçonnique  de  Saint-Jean-des-Arts,  2  fév.  1900,  Leb.,  p.  84. 

(2)  C.  E.,  15  janv.  1898,  Société  La  Ruche  Berruyère,  Bulletin 
des  contributions  directes ^  1898,  p.  266. 

(3)  C.  E.,  12  déc.  1866  ;  D.  P.  1868,  3,  55. 
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bâtie  et  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie.  La  loi  du 
8  août  1890  opéra  la  scission  entre  ces  deux  contribu- 
tions qui  forment  depuis  lors  deux  impôts  isolés. 

I  I.  —  Impôt  sur  la  propriété  bâtie 

Cet  impôt  pèse  sur  tout  immeuble  bâti  à  raison  de 
3  fr.  20  par  100  francs  de  revenus,  déduction  faite 
toutefois  de  25  p.  100  sur  les  maisons  et  40  p.  100  sur 
les  usines. 

Toutes  les  associations  douées  de  la  personnalité 
civile,  toutes  les  collectivités  doivent  cette  contribution 
pour  les  immeubles  qu'elles  possèdent,  et  cela  en 
vertu  des  lois  du  3  frimaire  an  VII  et  du  8  août  1890 
L'article  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  qui  exempte 
les  bâtiments  affectés  à  un  service  d'utilité  générale, 
ne  saurait  s'appliquer  pour  les  immeubles  des  Syn- 
dicats qui,  nous  l'avons  vu,  sont  dépourvus  de  ce 
caractère.  D'ailleurs  cette  théorie  est  abandonnée  et 
n'est  plus  appliquée  qu'aux  bâtiments  improductifs 
de  revenus  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  établissements 
publics,  dont  les  Syndicats  agricoles  ne  font  point 
partie. 

§  II.  —  Impôt  sur  la  propriété  non  bâtie 

Cet  impôt  sera  également  perçu  sur  les  Syndicats 
agricoles  comme  sur  toute  autre  personne  possédant 
des  immeubles  fonciers.  Mais  il  sera  forcément  très 
restreint,  car  la  loi  du  21  mars  1884  n'autorise  les 
Syndicats  à  posséder  que  les  immeubles  ayant 
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tm  but  d'utilité  professionnelle.  Parmi  ces  immeu- 
bles, nous  constaterons  toutefois  que  le  Syndicat 
agricole  peut  posséder  des  champs  d'expérience  et 
d'instruction  dont  le  but  rentre  bien  dans  le  cadre 
tracé  par  la  loi.  C'est  à  raison  du  sol  des  immeubles 
bâtis  et  des  quelques  terrains  dont  il  est  proprié- 
taire que  la  contribution  foncière  lui  sera  appliquée. 


CONCLUSION 


Nous  avons  terminé  notre  étude  sur  la 
Taxation  des  Syndicats  agricoles  et  nous 
nous  sommes  élevé  contre  le  régime  actuel 
en  ce  qui  concerne  la  contribution  des  patentes 
et  la  licence  des  boissons.  Nous  avons  agi  de 
même  à  l'égard  des  autres  impôts,  nous  incli- 
nant toutefois  lorsque  nous  estimions  que  la 
taxation  était  juste,  comme  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  et  les  assujettissant  à 
toutes  les  autres  charges  qui  pèsent  sur  les 
particuliers  :  impôt  foncier,  impôt  des  portes 
et  fenêtres,  contribution  mobilière,  etc. 

Ce  traitement  de  faveur  que  nous  avons 
entendu  accorder  aux  Syndicats  agricoles  est 
amplement  justifié  par  les  services  innom- 
brables qu'ils  n'ont  cessé  de  rendre  à  la  cul- 
ture du  sol,  en  accroissant  la  production  et  en 
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la  rendant  moins  onéreuse  pour  le  cultivateur. 
«  Ils  ont,  dit  M.  de  Rocquigny,  révélé  aux 
«  habitants  des  campagnes  les  ressources 
((  presque  inépuisables  de  la  Coopération  et 
«  de  la  Mutualité,  les  droits  et  les  devoirs  de 
((  la  solidarité  professionnelle  :  ils  ont  rap- 
«  proché  les  diverses  catégories  du  monde 
((  rural  pour  exercer  une  action  combinée  au 
((  profit  d'intérêts  collectifs,  pour  mettre  au 
«  service  des  faibles  le  conseil,  le  crédit,  l'in- 
«  fluence  des  forts,  pour  corriger  les  inégali- 
«  tés  sociales  au  moyen  de  Taide  mutuelle'  ». 

Mais  en  outre  de  ce  rapprochement  de  clas- 
ses, et  de  cette  aide  mutuelle,  que  les  syndiqués 
s'apportent  les  uns  aux  autres,  les  Syndicats 
ont  essayé  encore,  et  réussi  dans  une  certaine 
mesure  à  supprimer  cette  classe  parasite  qui 
a  non  «  Intermédiaire  »  et  qui  vit  à  la  fois  sur 
le  travail  du  producteur  et  sur  les  besoins  du 
consommateur.  Et  certes  ce  point  est  un  de 
ceux  qu'il  faut  justement  apprécier  et  par 
lequel  les  Syndicats  ont  acquis  à  juste  titre  la 
faveur  du  législateur  et  la  confiance  de  tous 


(1)  G*®  de  Rocquigny,  op .  cit.,  p.  397. 
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ceux  qui  veulent  à  l'égoïste  formule  presque 
universellement  répandue  La  latte  pour  la  v)ie 
en  substituer  une  autre  véritablement  sociale 
et  humanitaire  :  S'unir  pour  vivre. 
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